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PREFACE 

A sa quatrieme session, le Conseil du ueveloppement industriel (CDI) a 
decide d'inclure ur:e Consultation regionale sur la rehabilitation et la 
restructuration industrielles dans certain& sous-secteurs industriels 
d'Afrique au progrmime des consultations de l'ONUDI pour l'exercice 
biennal 1990-1991. Une reunion d'experts sur la rehabilitation et la 
restructuration industrielles, not8111De1lt dans le sous-secteur des industries 
alillentaires en Afrique s'est done tenue du 23 au 25 octobre 1989, a Vienne 
(Autricbe). Avant d'organiser cette reunion, l'ONUDI a realise uncertain 
nombre d'activites et a notamaent etabli des etudes Sur la &ituation du 
secteur aanufacturier not81118ent dans le sous-secteur des industries 
aliaentaires en Afrique. 

Le present document contient un resume des monographi~s sur les besoins 
de 14 pays africains en matiere de rehabilitation et de restructuration 
industrielles : Algerie, Cote d'Ivoire, Egypte, Etbiopie, Ghana, Kenya, Maroc, 
Nigeria, Republique-Unie de Tanzanie, Republique-Unie du Caaeroun, Senegal, 
Soudan,. Za1re et Zillbabwe. Les travaux de deux consultants de l'ONUDI l/ ont 
servi de base a !'elaboration de ce document. Dans la premiere partie on 
trouvera une analyse des resultats globaux de l'e~onomie africaine ainsi 
qu'une description des evenements important& qui ont modele l'economie ce& 
dernieres annees puis 1Dl et~t de la situation actuelle de l'industrie 
manufacturiere notaaaent la croi&bD!!r.e et les modifications structurelles, les 
liens intra et intersectoriels, les tendallc~~ des investissements, la 
dispersion de l'industrie, la structure de la prop~iete ainsi que les grands 
problemes. Le sous-secteur de l'industrie alimentaire ~~t examine selon les 
memes criteres que le secteur industriel dans son ensesrble mai~ 
essentiellement au niveau macro. On trouvera en outre des observations et des 
conclusions generales concernant la politique des pouvoirs publics en ce qui 
concerne l'industrie alimentaire et la rehabilitation et la restructuration 
industrielles. Finalement, une description rapide de chacun des pays 
presentes montre les resultats, la structure, la propriete et les problemes du 
sous-secteur de l'industrie ali.mentaire ainsi que les domaines possibles de 
rehabilitation et de restructuration (voir annexe 1). 

1/ ftf. A. Girgre et A. Alllneter. 
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I. INTRODUCTION 

1. Dans la plupart des 14 pays africains choisis, le developpement 
industriel a change plusieurs fois de cours. Ces changements ont varie selon 
les pays. L'epoque qui a precede l'independance a ete caracterisee par une 
strategie de transformation de matieres premieres pour l'exportation dans des 
pays cOBDe le Cameroun, la Cote d'Ivoire, le Ghana, le Nigeria et le Senegal. 
Dans d'anciennes colonies comme le Kenya et le Zimbabwe ou residaient de 
nombreux colons, ainsi qu'au Ghana, au Nigeria et au Zaire, 
!'industrialisation a ete axee surtout sur la fabrication de biens de 
consoanation de fort volume et de peu de valeur, pendant qu'une industrie 
legere liee aux industries extractives naissait au Zaire et au Zimbabwe. 

2. 4pres l'independance, au debut des annees 60, les nouveaux hoamus d'Etats 
africains ont considere l'industrialisation comme un moyen d'echapper a la 
dependance a l'egard des importations de produits manufactures et de 
l'exportation de produits primaires et demi-transformes et aussi de se 
developper rapidement tout en se modernisant. Les politiques industrielles 
avaient pour but l'autosuffisance grace au remplacement de produits 
manufactures i.mportes par des produits locaux et a la transformation plus 
poussee des matieres premieres locales. 

3. L'l.ID des problemes principaux auxquels se sont heurtes la plupart des 
pays, dans le domaine du remplacement des exportations, est celui de la forte 
dependance a l'egard des importations de machines, de materiel et d'une partie 
importante des matieres premieres necessaires, sans compter le savoir-faire 
t~chnique. Les pays exportateurs dictaicnt leurs prix qui etaient tres eleves 
et contribuaient dans une large part aux couts de production eleves. On 
croyait aussi que l'industrie stimulerait la croissance rapide de la 
production grace a une augmentation de la productivite due a !'application de 
techniques et de methodes modernes ainsi qu'a une augmentation de la demande 
de produits manufactures qui deviendrait plus importante que la demande de 
produits primaires, a mesure que les revenus s'eleveraient. 

4. Pour atteindre ces objectifs, certain& pays ont applique des politiques 
de protection qui ont amene les entreprises commerciales internationales a 
f abriquer sur place des biens de consomnation en vue de proteger leurs 
marches, car il etait patent que la demande existait. Au cours des annees 70, 
les investissements publics directs dans les industries capitalistiques 
dominaient les creations de capacites dans des pays COllllle la Cote d'Ivoire, le 
Ghana, le Nigeria et la Tanzanie 1/. 

5. Les investissements publics etaient aussi consideres comne un moyen 
d'augmenter la capacite tout en reduisant les activites des societes 
multinationales, car ces pays n'avaient pas d'entrepreneurs prives ni de 
capitaux prives; ils ont done prefere des politiques interventionnistes 
plutot que le libre cours des forces du marche. Avec le plein appui des 
donateurs, les gouvernements ont done elabore des plans quinquennaux globaux 
et investi dans des grandes entreprises nationalisees; enf in ils ont adopte 
des reglements complexes pour controler les prix, reduire les echanges 
coanerciaux et allouer des credits et des ~evises. 

l/ Banque mcmdiale : Sub-Saharan Africa, From crisis to sustainable 
growth, A long-term perrpective study, Washington D.C. 1989, p. 110. 
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6. Les premiers resultats ont ete prometteurs. Dans les pays situes au sud 
du Sahara la valeur ajoutee manufacturiere (VAM) a augmente au cours des 
annees 60 de plus d~ 8 1 par an - pres du double du taux de croissance du 
produit interieur brut (PIB). En 1965, l'activite manufacturiere comptait 
pour plus de 15 1 du PIB dans 12 pays (Botswana, Cameroun, Cote d'Ivoire, 
Ghana, Kenya, Madagascar, Maurice, Senegal, Tchad, Togo, Zaire et Zimbabwe) 2,/. 
Des prix records des produits de base et des investissements eleves finances 
par les recettes d'exportation, des emprunts conmerciaux et l'aide financiere, 
ont contribue a ameliorer les taux de croissance industrielle. Heme s'il y a 
eu des signes de diversification de la production, la fabrication de biens de 
consoanation est restee predominante. Dans les pays producteurs de petrole, 
la part des industries fabriquant des produits intermediaires est passee de 
30 1 dans les annees 70 a environ 40 %, essentiellement grace aux 
investissements de q~elques pays producteurs de petrole dans des raffineries. 

7. La fio des annees 70 et le debut des annees 80 ont ete marques par un 
declin de la croissance et une sous-utilisation de la capacite installee dans 
le secteur industriel, signe que le taux de croissance n'etait pas durable et 
que l'economie africaine n'avait pas subi les transformations qui lui auraient 
pennis de resister aux chocs exterieurs : chute des prix des produits 
primaires, principale source de devises necessaires aux pays africains pour 
acheter des biens d'equipement et des pieces detachees et augmentation du prix 
du petrole. Au travers des grandes tendances, on discerne cependant des 
differences considerables selon les pays. Le taux de croissance annuel moye11 
du PIB entre 1961 et 1987 allait de 8,3 % (Botswana) a moins de 2,2 % 
(Ouga11da). 

8. Depuis pres d'une decennie, l'Afrique maintenant connait une chute de son 
revenu par habitant et une acceleration des domnages ecologiques. Selon une 
evaluation de la sitUAtion economique de l'Afrique faite par la CEA, il ya eu 
une faible croissance, de l'ordr.e de 2,8 1 en 1989, qui n'a pas permis de 
renverser la tendance a un declin persistant du niveau de vie. La population 
croissant plus vite (3 1 par an), le revenu moyen a baisse de 0,3 %. 
L'Afrique a perdu une bonne partie de la part que les produits primaires 
qu'elle exportait tenaient sur les marches mondiaux. Pour faire face a la 
perte de ses marches d'exportation et a la chute des prix des produits, de 
nombreux pays africains ont fait appel a des cmprunts exterieurs massifs af in 
de maintenir les niveaux de depenses qu'avait rendu possible le niveau eleve 
des recettes en devises. La dette totale de l'Afrique situee au sud du Sahara 
est passee d'environ 6 millions de J~llars en 1970 a 134 milliards de dollars 
en 1988 Z/. A la fin de cette periode, la dette de la region equivalait a 
celle de son produit naticmal t~ut (PNB) et a trois fois et demie ses recettes 
d'exportations. 

9. Dans les annees 80, le service de la dette est monte a un nivaau tel 
qu'il n'etait plus possibl~ de !'assurer. 11 representait 47 1 des recettes 
d'exportation en 1988. Depuis 1980, pas plus d'une douzaine de pays africains 
ont pu assurer r~gulierement le service de leurs dettes. 

ZI Banqu~ mondiah : "Sub-Saharan Africa, From crisis to sustainable 
growth, A long-term pe1spective atudy, Washington D.C., novembre 1989. 
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II. SITUATION DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE 

2.1. Caracteristiq,ues 1enerrles 

10. Jusqu'au debut des annees 80, la situation generale de l'economie des 
pays africains mesuree par l'indice de la production industr~elle ne differait 
pas de celui des autres pays en developpement. A partir de cette date, les 
resultats de l'industrie manufacturiere en Afrique ont ete mediocre& voire 
inferieurs a ceux des autres pays en developpement. L'utilisation de la 
capacite etait tres faible au debut des annees 80, par exemple 33 I au Soudan 
{secteur prive), 36 i au Liberia, 25 i en Tanzanie et entre 30 et 50 i en 
Zambie J/. Le secteur pouvait se caracteriser coame suit : (voir tableau 2) 

Stagnation ou declin de la croissance de la production materielle, de 
la valeur brute, de la valeur ajoutee manufacturiere, de la 
productivite, de l'emploi et des exportations; 

S~agnation ou declin de la contribution au produit interieur brut; 

Structure rigide fortement orientee vers la production de biens de 
consommation legers et ralentissement des investissements. 

11. Il y a cependant eu 1Dl redressement a partir de 1985. Les pays de 
l'Afrique subsaharienne ont vu leur valeur ajoutee manufacturiere passer de 
- 0,8 i en 1984 a 4,1 i en 1985 et se maintenir a ce niveau. Les pays de 
l'Afrique du Nord ont meme connu wie croissance superieure. 

12. Il est cependant douteux que cette tendance a la hausse se niaintienne, et 
ce pour les raison& suivantes 

i) La plupart sinon la totalite des pays africains dependent fortement 
des marches interieurs et il ne semble pas que cette situation scit 
appelee a changer dans le court ou le moyen terme. A cause de la 
lenteur de la croissance economique generale, les marches interieurs 
se sont tres peu developpes. 

ii) La lenteur de la croissance generale de l'economie pourrait etre 
attribuee au fait que la majorite des pays af ricains dependent 
essentiellement des exportations de produits primaires et que 
celles-ci ont stagne au cours des annees 80. Ces recettes 
d'exportation sont indispensables au developpement industriel car 
l'industrie africaine depend de materiels, de machines et de 
matieres premieres importees d'outre-mer; enfin 

iii) L'augmentation brutale des prix des produits intermediaires et des 
biens d'equipement importes des pays industrialises a aggrave la 
situation. 

2.2. Grands l!l"oblemes et obstacles 

13. Les problemes auxquels se heurtent les industries manufacturieres des 
pays africains etudies sont multiples a cause des pressions internes et 
externes. Les pays africains ne sont pas isoles du reste du monde. La 
situation economique des pays industrialises a une grande ~nf luence sur le 
secte~r manufacturier des pays en developpement, en particulier, en Afrique. 

J/ ONUDI, Industrie et developpement dans le monde, Rapport 1989/90, 
Vienne, 1989, p. 65. 
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14. Les pays africains sont exportateurs de produits primaires, cela est bien 
connu. Le volume de ces exportations depend de la situation economique des 
pr4ys industrialises. Il est bien evident que seule la croissance de ces pays 
peut assurer aux pays africains l'ouverture des marches pour leurs 
exportations ainsi que les apports financiers necessaires. 

15. Les recettes en devises de ces pays africains ont subi l'effet de la 
chute des prix des exportations de produits primaires et la stagnation, voire 
le declin des volumes des exportations envers les pays industrialises. Les 
monnaies africaines se sont frequennent devaluees par rapport aux devises 
fortes, lesquelles subissaient elles-tnemes des fluctuations tres importantes 
sur les marches de change (voir tableau 6). A !'exception des pays dont la 
monnaie est liee au franc fran~ais, toutes les autres monnaies locales se sont 
devaluees par rapport au dollar des Etats-Unis. Les fluctuations du dollar 
des Etats-Unis ces dernieres annees ont constitue un probleme majeur sur les 
marches financiers internatiO!laux. L'appreciation du dollar pourrait 
entrainer une augmentation des recettes d'exportation des produits primaires 
dont les prix sont fixes en dollars par les offices. Par contre, une hausse 
du dollar signif ie aussi que la dette et le service de la dette libelle en 
dollar ou dans d'autres monnaies fortes augmentent en monnaie locale. Par 
ailleurs, un dollar subissant des fluctuations cree un climat d'incertitude et 
gene la planification. 

16. Le declin des prix des produits primaires s'est traduit par une chute des 
reserves en devises et des empnmts etrangers massifs pour permettre de 
soutenir/maintenir le niveau de vie passe et permettre de faire tourner les 
industries (voir tablea~ 4). L'elevation des taux d'interet internationaux 
ainsi que le niveau eleve du dollar, en particulier au debut des annees 80 ont 
gene les efforts de la plupart des pays africains pour assurer le service de 
leur dette. Ce facteur a eu des incidences indirectes sur l'industrie 
manufacturiere. Plus directs sont les effets du cout eleve des nouveaux 
credits exterieurs et l'effet de dissuasion que les taux d'interet 
internationaux eleves ont sur les investissements industriels. En outre, les 
obstacles tarifaires et non tarifaires instaures par les pays industrialises 
aggravent la situation creee par le bas prix des produits de base. 

17. Aux premiers stades de !'industrialisation, les projets industriels 
etaient souvent fondes sur des hypotheses trop optimistes concernant la 
croissance de la demande sur le marche interieur, les approvisionnements en 
matieres premieres locales, les perspectives d'exportation et le developpement 
de !'infrastructure nationale. Souvent, ces hypotheses ~e se soot pas 
materialisees. Dans de nombreux cas, les investissements ont finance des 
projets d'entreprises technologiquement trop complexes pour pouvoir 
fonctionner longtemps sans une aide etrangere importante. La qualite et la 
presentation des produits d'exportation ne correspondaient pas aux normes des 
pays industrialises. Les politiques de remplacement des importations 
assorties de politiques de protectionnisme visant a proteger l'industrie 
naissante se traduisaient par des prix eleves et des resultats mediocres. En 
outre, les droits de douane eleves appliques aux importations ne servaient pas 
co11111e instrwnents de croissance mais plutot coame moyens d'augmenter les 
recettes et de limiter les sorties de devises. 

18. Dans de nombreux projets, la productivite est gravement compromise par 
les deficience .. ~ de la formation et d 'autres elements importants cOllllle la 
production de pieces deta~h~~G locales et la maintenance du materiel. Les 
controles du prix des matie~es premieres e: des produits finis ainsi que les 
politiques cOlllilerciales et indu11trielles ont dans de nombreux cas rendu les 
prix de productiou et les marches artific.iels. L'industrie alimentaire semble 
en particulier avoir beaucoup souf fert du fait que lea livraisons prevue6' de 
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matieres premieres aUlC industries de transformation se sont revelees 
insuff isantes et irregulieres a cause de catastrophes naturelles OU que les 
desordres politiques constituent une menace tres serieuse pour la relance de 
la croissance industrielle. Le maintien de taux de changes fixes qui limitent 
les prix des importations alors que !'inflation interieure est rapide, 
entraine une surevaluation des monnaies, une diminution des recettes reelles 
des exportateurs et done du pouvoir d'achat de leurs recettes en monnaie 
locale. Les bas pri.x des importations decouragent egalement la production 
locale de produits industriels agricoles qui ne peuvent plus faire face a la 
concurrence des importations. 

19. Les problemes propres aux entreprises et les problemes sectoriels 
concernent la technologie, !'organisation, !a gestion, la main-d'oeuvre, la 
distribution et la coamercialisation et enf in le f inancement. 

20. Dans la plupart des pays consideres, de nombreuses entreprises 
industrielles ont ete creees dans la periode precedant OU suivant 
i.mmediatement l'independance, ce qui fait que le materiel est aujourd'hui 
vieux et depasse. L'utilisation de la capacite est genee par des pannes 
continuelles provoquees notamnent par une mauvaise maintenance de l'outillage 
et de l 'equipement. Ceux-ci ne peuvent pas etre remplaces OU entretenus du 
fait de la pen•.Jrie extreme de devises et de l'insuffisance du fonds de 
roulement. 

21. On connait bien le probleme pose par !'absence de specialistes de la 
gestion dans les pays africains et il est inutile de revenir sur cette 
question. Il semble cependant que deux elements de ce probleme ont ete 
negliges par les analystes. Il s'agit de la capacite des dirigeants a 
susciter chez le& travailleurs le sentiment d'appartenance a l'entreprise et a 
planifier l'utilisation. On distingue egalement des sympt&nes de mauvaises 
relations dirP-tion-employes et des signes de faiblesse en ce qui concerne la 
gestion des ressources humaines. En general, il y a penurie de personnel 
competent surtout au niveau des techniciens et de la gestion IDC)yenne. Il 
resulte de cette situation un mauvais controle de la production, une faible 
qualite et une faible productivite, tous facteurs qui ort des incidences 
negatives sur la rentabilite. 

22. Les industries manufacturieres n'ont pas ete en mesure de reduire leur 
dependance a l'egard des importations ni d'ameliorer leurs exportations, en 
particulier vers les marches voisins. Dans certain& cas, les entreprises 
industrielles sont situees lo!n des marches de production et de consomnation 
si bien que le cout additionnel du transport au consonnateur s'ajoute au prix 
de leur produit, ce qui les met en position d'inferiorite a l'egard des 
produits importes. En outre, les subventions importantes accordees par l'Etat 
aux entreprises manufacturieres nationales handicapent les entreprises 
privees, reduisant leurs benefices et leurs possibilites de chercher des 
marches d'exportation. 

2.3. Liens inter et intra-sectoriels 

23. Dans les pays africains coosideres, les liens entre le secteur 
manufacturier et les autres secteurs de l'economie sont tres faibles, mime si 
certains existent, notanmeot dans les agro-industries, les textiles, les 
produits petroliers et les industries non metalliques/metalliques de certain& 
pays. 

24. Cependant, le fait que le secteur manufacturier continue a dependre tres 
fortement des importations de produits intennediaires, de pieces detachees et 
de machines semble indiquer une faible integration industrielle. 
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25. L'essentiel des matieres premieres - m1neraux et produits agricoles sont 
exportes apres une transformation rudimentaire. ce qui limite les creations 
d'emploi et les revenus. En Cote d'Ivoire. par exemple. seule une petite 
partie de la recolte de cacao et de cafe subit une forme de transformation 
avant l'exportation. Par ailleurs, certaines industries manufacturieres 
dependent fortement de matieres premieres importees qu'elles pour~aient se 
procurer sur place. Le Nigeria. par exemple, importe du minerai de fer pour 
son industrie siderurgique alors qu'il possede des gisements importants qui ne 
sont pas exploites ~/. 

2.4. Repartition sur le terrain 

26. Dans la plupart des pays consideres, les activites manufacturieres 
tendent a etre concentrees dans quelques localites, en particulier les 
capitales et les centres industriels, qui dispos~nt ainsi d'une part 
disproportionnee de !'infrastructure. Dans certains pays coame la Cote 
d'Ivoire, l'Egypte, l'Ethiopie et le Nigeria, on a cependant commence 
recemnent a decentraliser ces activites dans le cadre d'une str2tegie visant a 
mieux equilibrer geographiquement le processus de developpement. 

2.5. Propriete 

27. Apres l'independanc~, de nombreu:x pays africains ont adopte des 
strategies de developpement qui devaient amener une croissance economique 
rapide, le secteur industriel jouant un role primordial dans le developpement 
socio-economique a cause de son potentiel eleve de taux de croissance. Ces 
pays manquaient cependant d'entrepreneurs organises et dynamiques sur le plan 
financier. Les nouveaux gouvernements ont done cree des entreprises publique6 
et ont nationalise les entreprises etrangeres privees, afin de promouvoir 
l'interet national et d'eviter ou de minimiser la desorganisation du secteur 
de production. A la fin des annees 50 et pendant les annees 60, on a done 
assiste a une acceleration vigoureuse de !'industrialisation, avec une 
participation massive du secteur public dans les moyennes et grandes 
industries, les petites industries etant laissees au secteur prive. 

28. Cependant, les nouveaux gouvernements n'avaient pas l'experience 
necessaire pour creer et faire fonctionner des entreprises industrielles, ce 
qui les a amene a faire des erreurs et a creer des entreprises publiques 
inefficaces. 11 n'est done pas surprenant que la plupart des entreprises 
industrielles qui ont besoin de rehabilitation relevent du secteur public. 
Pour resoudre ces problemes, certains gouvernements africains prennent des 
mesures pour attirer des investisseurs prives etrangers et locaux, grace a des 
codes d'investissement et des avantages tels que des allocations de devises, 
des exemptions d'impots, des dispositions liberales en ma~iere 
d'amortissement, des compensations pour les pertes de devises et des 
dispositions garantissant l'exportation des benefices. 

!!/ Voir ONUDI 
1989, p. 20. 

Atlds de l'industrie africaine, fer et acier, Vienne, 
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III. INDUSTRIE ALIMENTAIRE 

3.1. lmportonce de l'acriculture 

29. La chaine de produr.tion alimentaire comprend notanaent la production, la 
transformation, le stockage, la manutention, le transport, la distribution et 
la coanercialisation des produits agricoles. Ces fonctions dependent 
etroitement les wies des a-itres et la modification de l'une d'entre elles a 
des repercussions sur les activites de toutes les autres. 

30. Un examen de l'industrie alimentaire serait incomplet sans une mention de 
la source des principales matieres premieres, le aecteur agricole. Dans la 
plupart des pays africains, l'agriculture est wides secteurs prioritaires du 
deYeloppement de l'economie. Mime des pays producteurs de petrole cOllllle le 
Camerowi, le Nigeria et l'Egypte assignent a l'agriculture un role dominant; 
la meme regle s'applique a des pays relativement plus industrialises coame le 
Zimbabwe, l'Algerie et l'Egypte. 

31. On peut mesurer l'importance de l'agriculture a sa contribution au 
produit interieur brut, a l'emploi (voir tableau 9) et aux exportations des 
14 pays consideres. En 1988, l'agriculture a compte pour 42 % du PIB 
ethiopien, 51 % de celui du Ghana ~t 64 % de celui de la Tanzanie (voir 
tableau 7). En 1987, la part de l'agriculture dans les exportations totales 
s'elevait a 62 % pour le Ghana et le Kenya, 75 % pour la Tanzanie, 79 1 pour 
le Soudan, 86 1 pour la Cote d'Ivoire et 96 % pour l'Ethiopie. 

32. Bien que l'emploi clans le secteur agricole ait diminue depuis 1980, ce 
secteur est reste l'employeur le plus important dans les pays consideres (voir 
tableau 9). A l'exception de l'Algerie (26 %), du Maroc (38 %) et de l'Egypte 
(42 %), il a compte pour plus de 50 % de l'emploi total. Pour ce qui est de 
la part de la production agricole dans le PIB, celle-ci ne s'eleve qu'a 21 % 
pour l'Egypte, 19 % pour le Maroc et 111 pour le Zimbatve (voir tableau 7). 
Au Nigeria, la part de la production agricole dans les exportations totales 
n'a ete que de 8 % en 1987 (voir tableau 8) a cause du niveau elevt des 
exportations de petrcle. 

33. En depit de la dominance de l'agriculture et de certaines statistiques 
i.mpressionnantes concernant la part de ~elle-ci dans le PIB et les 
exportations, cette activite n'a pas ete developpee a son maximum. En depit 
de l'etendue des terres arables et de l'importance des ressources en eau, 
coaae par exemple en Ethiopie, au Ghana, au Nigeria, en Tanzanie e~ au Za1re, 
les rendements sont tres inferieurs a ceux des pays industrialises, les 
technologies employees sont primitives et les engrais et pesticides peu 
utilises. Le tawc de croissance est inferieur au taux de croiscance 
demographique, ce qui entraine souvent des penuries ali.mentaires gr~ves et des 
penuries de matieres premieres pour les industries ali.mentaires. Les 
incertitudes du cli.mat, provoquant tantot la secheresse, tantot des 
inondations ont egalement eu leurs repercussions sur l'agriculture. 
les politiques de prix appliquees par les po1JVoirs publics n'ont pas 
ete favorables a la crois1ance de l'agriculture car lei faibles prix 
ont amene les agriculteur1 a abandonner les cultures de rapport pour 
l'agriculture de subsi1tance. 

3.2 • .&lr.ucture du soua-secteur 

En outre, 
souvent 
off erts 
pratiquer 

34. Les resultat1 des etudes recentes sur les 14 pays africains permettraient. 
de conclure que l'industrie ali.mentaire domine le secteur manufacturier. En 
f ait, il y a des ressemblances remarquables entre ces divers pays du point de 
vue,de la structure, des resultats, de la repartition et de la nature des 
problemes sous-sectoriels. ' 
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35. L'industrie alimentaire est dominee dans ces 14 pays par ies petites 
entreprises employant moins de 20 ouvriers. On ne dispose de pratiquement 
aucune information sur ce type d'entreprises. En ce qui corcerne la propriete 
des moyennes et grandes entreprises, les pays se divisent en deux groupes : 
entierement nationalisees en Ethiopie et en Tanzanie et relevant d'une 
economie mixte dans les autres pays, l'Etat ayant une participation importante 
dans les plus grandes. L'industrie sucriere iait exception a cette regle. 
Dans tous les pays, sauf le Zimbabwe, l'Etat possede la totalite ou la 
majorite du capital des entceprises. 

36. Les petites entreprises sont en general de type familial, ont un 
eq1rlpement frustre, des procedes de transfo1'1Dation simples et des niveaux de 
dechets eleves. Elles sont cependant solides grace a leur cout de production 
peu eleve. Le secteur moderne de l'industrie alimentaire est domine par les 
moyennes et grandes entreprises. Les resultats, le type de propriete, la 
gestion, la complexite tecbnologique et les problemes propres aux entreprises 
varient selon les pays mais i1 y a cependant des points coamuns. 

37. On peut noter par exemple la concentration - la plupart des entreprises 
sont situees dans les centres urbains ou pres de ceux-ci, le faible apport de 
~tieres premieres locales et la forte dependa~ce a l'egard des importations, 
le niveau eleve de la tECbnologie (en particulier dans les raffineries de 
sucre et le~ brasseries), la faible utilisation de la capacite et la penurie 
de cadres et de tectmiciens superieurs qualifies et experimentes. 

38. En depit des efforts deployes pour accroitre l'efficacite et 
!'innovation, ainsi que pour appliquer les progres techniques et elargir les 
marches, l'industrie alimentaire a subi peu de changements fondamentaux ces 
de1nieres annees. Font exception a cette regle quelques societes 
trensnationales du Kenya et du Zimbabwe. Pratiquement aucune mesure n'a ete 
prise pour operer les changements stru~turels necessaires. Les fusions 
horizontales visant a accroitre les economies d'echelle, a etendre les marches 
et a diversifier les lignes de production ont ete limitees, tout autant que 
!'integration verticale visant a reduire les couts, a accroitre !'utilisation 
et maintenir le caractere concurrentiel de la production. 

3.3. aesultats de l'indµstrie alimentaire 

39. Du point de Vue des resultats, les tendances de l'industrie alimentaire, 
qui est l'wie des plus importa~tes branches si l'on tient compte de la 
production, de l'emploi et de !'utilisation de la capacite, sont conformes a 
celles du secteur manufacturier tout entier. 

40. Dans la plupart des pays africains, les resultats du sous-secteur de 
l'industrie alimentaire sont tres instable&. Leur niveau varie meme a 
l'interieur d'wi pays donne. Les pays dans lesquels l'industrie alimentaire 
compte pour la part la plus importante de la VAM totale sont le 
Soudan (76,7 1), le Cameroun (46,3 1), le Senegal (38,5 1), le Kenya (26,4 %), 
la Ccte d'Ivoire (25,5 1), l'Ethiopie (23,1 %) et l'Egypte (21,9 1). Le 
pourcentage eleve de la VAM au Soudan et au Cameroun peut etre attribue au 
fait que ce secteur inclut les boissons et le tabac. 

41. En 1987, par exemple, la part du 1ous-secteur de l'inductrie alimentaire 
dans la main-d'oeuvre totale employee dans le secteur manufacturier 
representait 59,8 1 (120 000) au Soudan, 50,1 1 (42 000) en Cote d'Ivoire, 
48 i (18 000) au Senegal, 26,2 % (44 400) au Kenya, 22,2 i (18 000) au Za1re 
et 21,6 i (8 600) au Cameroun. 
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42. Le rapport VAM/travailleur etait plus eleve au Cameroun (92 600 $ EU), au 
Nigeria (18 000 $ EU), en Algerie (16 700 $ EU), au Senegal (11 800 $ EU) et 
en Cote d'Ivoire (10 800 $ EU). Par ordre decroissant, on peut egalement 
citer le Zimbabwe, le Maroc, le Soudan, l'Ethiopie, le Kenya, l'Egypte, le 
Ghana et la Tanzanie, le Zaire fermant la marche. Les bons resultats du=ables 
sont rares. 

43. Il est difficile de se faire une idee precise de la part des industries 
alimentaires dans les exportations africaines. On peut cependant faire les 
observations suivantes : 

- Pour l'essentiel, les exportations de produits manufactures ont 
stagne, a l'exception du cacao transforme au Nigeria et des produits 
alimentaires semi-transformes et transf o~s du Kenya et du Zimbabwe 
exportes vers d'autres pays de la Zone d'echanges preferentiels pour 
les Etats de l'Afrique orientale et australe (ZEP); 

- Les couts de production eleves rendent les produits peu concurrentiels 
sur les marches internationaux; 

- Les importations ont decline en particulier au Ghana et au Nigeria a 
cause de reformes macro-economiques. 

44. Malgre cela, l'industrie alimentaire restait le sous-secteur le plus 
important du point de vue de la production brute a la fin des annees 80. En 
1987, il comptait pour plus de 24 I du produit brut en Afrique - pres de 77 I 
au Soudan, 46 I au Cameroun et il var~ait entre 20 1 en Ethiopie, au Ghana, au 
Maroc, au Nigeria, en Tanzanie et au Zaire et 21,8 I en Algerie et dans les 
autres pays. 

3.4. Structure de la propriete 

45. La structure de la propriete du sous-secteur alimentaire dans les pays 
consideres est analogue a celle du secteur industriel dans son ensemble. Dans 
la plupart des pays, le secteur public controle lcs grandes entreprises 
alimentaires dans des secteurs coame la viande (au Kenya et en Ethiopie) et le 
sucre (au Soudan). Le fait que ces entreprises relevent de l'Etat s'explique 
davantage par le souci d'assurer a la population des produits essentiels 
regulierement et a des prix raisonnables plutot que pour des raison& 
conmerciales. Les industries ali.mentaires nationalisees qui sont 
subventionnees par le budget de l'Etat ont plus de facilites pour obtenir des 
devises, ont Wl meilleur acces aux matieres premieres et soot mieux placees 
pour recruter des travailleurs competent&. Malgre cela, elles sont toutes 
deficitaires. Cet echec des industries alimentaires nationalisees s'expli1ue 
par les raisons suivantes : 

Ingerence excessive des pouvoirs publics dans la gest!on ainsi que 
dans les prises de decisions quotidiennes; 

- Designation de directeurs et de cadres superieurs ne possedant pas les 
competences voulues en matiere de gestion; 

Procedures bureaucratiques longues pour obtenir l'approbation 
d'operations essentielles, autorisations d'impor.tation, retard dans 
les allocations de devises; 

Productivite decevante de la main-d'oeuvre; 

Contr&le des prix. 
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46. Les industries alimentaires privees des memes pays sont plus vigoureuses, 
plus saines et plus dynaraiques que les industries du secteur public et ce en 
depit de problemes externes. Cet avantage est du peut-itre a une meilleure 
gestion, a un processus plus rapide de prise de decisions, au soutien de 
societes etrangeres associees, a une plus baute productivite, a l'attrait des 
benefices, a une meilleure politique sociale a l'egard des employes et a la 
capacite des entrepreneurs a tirer parti des politiques de remplacement des 
importations. 

3.5. Principaux problemes et obstacles 

47. L'industrie alimentaire de la plupart des pays africains consideres 
fonctionne actuellement en de~a de sa capacite installee. Cette industrie 
traverse une periode de stagnation et les resultats sont generalement 
faibles. Cette sit•..iation peut s'expliquer par un certain nombre de facteurs 
qui genent le fonctionnement des entreprises et decouragent les 
investissements. Dans la plupart, sinon la totalite des entreprises, on 
constate les problemes suivants : 

Approvisionnement irregulier en matieres premieres et en pieces 
detacbees importees du fait de la penurie de devises; 

- Mauvaise maintenance du materiel et des installation&, absence de 
maintenance preventive, penurie de pieces detacbees. Les problemes de 
maintenance sont quelquefois aggraves par l'utilisation impropre du 
materiel; 

Infrastructure insuff isante et souvent mal entretenue (energie, 
routes, transport et coamunications); 

- Manque de competences pour le controle budgetaire, la planification et 
le controle de la production, l'etablissement du cout des produits, 
les previsions relatives au marcbe et la fixation des prix; 

Peu de possibilites of fertes par le marcbe interieur et incapacite a 
trouver un creneau; peu de possibilites d'exportation dues aux prix 
peu concurrentiels, a la mauvaise conception et a la mauvaise qualite 
des produits ainsi qu'a l'incapacite dans laquelle sont de nombreuses 
entreprises de garantir des delais de livraison. Avec les politiques 
de liberalisation coamerciales, la concurrence des produits importes a 
receJllllent coamence a poser des problemes; 

Systeme bancaire peu developpe et fonctionnant mal, ce qui entraine 
une certaine inefficacite et une penurie d'argent liquide. Les 
possibilites de decouvert dont la plupart des petites entreprises 
alimentaires ont besoin pour utiliser au maximum leurs capacites 
installees sont diff iciles a obtenir du fait de la necessite de 
disposer d'un aval; absence de services tels que services de 
consultants OU ateliers de reparation; 

Incoherence des reglements concernant les droits de douane et les 
taxes ainsi que l'application des reglements; 

Dependance croissante a l'egard d'importations de plus en plus 
couteuses, en particulier pour les materiaux d'emballage. Les 
exportations sont diff iciles sur un marche international tres 
competitif et soucieux de la qualite; 

Controle des prix qui incite peu les agriculteurs a cultiver les 
produits dont ont besoin les agro-industries; 
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Coherence difficile entre des machines et des materiels fournis par 
des entreprises differ.antes; 

Politiques macro-economiques et sectorielles mal adaptees et absence 
de capacites institutionnelles a formuler et a evaluer des politiques; 

Mise en valeur des ressources hU111aines negligees; 

Insuffisance des politiques d'appui et des investissements pour la 
recherche-developpement. 

3.6 • .Lim&. 

48. Le secteur industriel oont relevent 1'0?s industries ali.mentaires a peu de 
liens d'amont et d'aval avec la base de ressources nationales. Le tableau 1 
montre les liens ideaux entre l'industrie ali.mentaire et les autres secteurs 
de l'economie. A l'heure actuelle, la plupart de ces liens sont inexistants, 
car les matieres premieres, les machines et les pieces detachees sont 
importees pour l'essentiel. Dans un processus integre, dote de liens avec 
l'amont €t l'aval, un developpement de l'agriculture devrait permettre a une 
industrie de transformation et de fabrication de faire appel aux ressources 
locales. L'industrie manufacturiere, d'autre part, devrait etre en mesure de 
fournir des engrais, des produits chimiques, des outils et du materiel au 
secteur agricole. Le sous-secteur des metaux de l'industrie manufacturiere 
devrait satisfaire les besoins du sous-secteur de l'industrie ali.mentaire en 
outils, en pieces detachees, en services de reparation ainsi qu'en materiel. 
Des liens plus solides permettraient non seulement d'economiser des devises 
mais aussi de transformer davantage les matieres premieres locales, 
d'accroitre la valeur ajoutee des produits exportes et done d'accroitre les 
recettes d'exportation. Une transformation plus poussee des produits 
alimentaires locaux permettrait non seulement de creer des emplois mais aussi 
d'augmenter les revenus et de modifier le comportement alimentaire des 
consoamateurs. 

49. Malheureusement, les politiques menees jusqu'a une epoque recente dans la 
plupart des pays africains ne favorisaient pas un tel developpement integre. 
De nombreux pays ont cependant cOlllDel'lce a reconnaitre la necessite d'un 
progranme de developpement integre et ont elabore des politiques visant a 
encourager ces liens. L'assistance internationale est cependant necessaire 
pour realiser ces politiques. 

50. L'experience montre que l'industrie alimentaire peut beneficier d'une 
integration horizontale et verticale systematiquement encouragee. On pourrait 
citer des exemples ou !'integration a renforce l'efficacite, l'utilisation de 
la capacite et la rentabilite. L'integration horizontale de petites 
boulangeries et de petites biscuiteries en Ethiopie a, par exemple, donne de£ 
resultats positifs. Un autre cas interessant eet la decision prise par un 
complexe alimentaire ghaneen de se lancer dans la production agricole pour 
diversifier ses approvisionnements en matieres premieres en vue de la 
fabrication d'aliments pour les animaux. Cette operation a permi~ d'accroitre 
l'utilisation de la capacite et la rentabilite de l'entreprise. 



- 12 -

Agdculture 

'~ 

•• -
Engrais/ 

Pesticides 

·~ 

.. Biens d'equipement 
1 .. 

' 
Siderurgie .. Industrie .. 

~ll 
.. Al:imentaire .. 

jconditionnementj 

- Consoamateursl. - ,~ 

Figure 1. Liens de l'industrie alimentaire avec les autres secteurs de 
l'economie 

IV. CCNCLUSIONS 

51. La rehabilitation de l'industrie manufacturiere depend pour une large 
part du redressement a long terme de l'economie des divers pays. 11 convient 
cependant de noter que la rehabilitation d'une entreprise donnee peut ne 
provoquer qu'une amelioration passagere si elle ne s'accompagne pas de 
transformations structurelles a moyen et a long terme visant a corriger les 
causes fondamentales de la stagnation industrielle et a ~rmettre un 
developpement autonome. Toute conclusion doit done etre consideree avant 
d'etre appliquee dans le contexte du redressement general de l'economie. 

52. La rehabilitation et la restructuration de l'industrie manufacturiere 
sont largement inf !uencees par les methodes que les gouvernements adoptent 
pour formuler et exe~uter les politiques concernant le develop~ement 
economique. Les politiques toucbant les tarifs douaniers, les prix, le 
cont~ole de change et toutes les autres mesures protectionnistes n'ont pas 
toujours encourage le developpement economique et done le developpement 
industriel et il peut devenir necessaire de les f ormuler a nouveau. 

53 Une entreprise de rehabilitation et de restructuration industrielle dans 
le cadre de programues de rehabilitation structurelle suppose des mesures 
visant a assurer l'utilisation optimale de la capacite et des ressources 
existantes en vue du developpement industriel. Compte tenu -:ependant de la 
modicite des ressources qu'il est possible d'investir, la question se pose de 
savoir quelles sont les entreprises qui se pritent le mieux a la 
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rehabilitation et la restructuration. En d'autres termes, OU est-il possible 
d'investir le ?lus efficacement possible les maigres devises et autres 
ressources afin de developper la production et les resultats des societes pour 
le benefice de la croissance toute entiere ? 

54. Depuis le milieu des annees 80, de nombreux gouvernements africains se 
sont lances dans des programes d'ajustement structurel divers en vue 
d'ameliorer le cli.mat macro-economique general. 11 ressort cependant de 
l'etude des pays interesses que la plupart de ces gouvernements n'ont ni 
etudie ni restructure leur systeme fiscal notmmnent en ce qui concerne les 
imp0ts, les droits de douane et les subventions, cOllllle cela aurait ete 
necessaire. 

55. Les allocations de devises sont trop controlees et trop rigides sauf dans 
les pays qui adoptent des progr&D1Des d'ajustement structure!. 

56. Les strategies industrielles appliquees jusqu'ici dans de nombreux pays 
africains ont mis !'accent sur l'industrie lourde tout en od>liant de former 
de la main-d'oeuvre et _des cadres de gestion aptes a utiliser les technologies 
necessaires. 

57. Les liens entre l 'industrie alimentaire et .• ! 'agriculture sont faibles et 
doivent etre renforces clans la plupart des pays considcres. Les politiques 
agricoles de ces pays ne visent pas a accroitre la production locale des 
matiere~ premieres qui permettraient d'accroitre l'utilisation de la capacite 
des industries alimentaires et de reduire les importations. 

58. Les agriculteurs ont souvent ref·.lSe de produire pour les industries a 
cause des prix bas imposes aux produits agricoles. Un systeme permettant aux 
agriculteurs de vendre leurs productions directement aux industries de 
transformation semblerait plus efficace; les controles de prL~ devraient etre 
con~us de maniere a assurer des recettes justes aux producteurs pri.maires et 
aux industriels. 

59. Il n'y a pratiquement pas de systemes de maintenance planifies a ~ause de 
l'impossibilite d'obtenir suffisamment de pieces de recbange du fait des 
problemes de devises et a cause de la penurie d'ingenieurs, de techniciens et 
d'electr~~iens aptes a entretenir le materiel. De plus, COllllle la plupart des 
usines sont vi~illes et demodees, il y a de nombreuses pannes et de nombreux 
arrets. 

60. Pratiquement toutes les usines de produits alimentaires d'Afrique 
souffrent d'wie penurie de iQ&tieres premieres produites sur place ou importees 
et ce pour diverse& raison& : 

Faiblesse du rendement agricole et problemes de manutention, de 
transport et de stockage; 

- Manque de capitaux pour l'achat de materiel, ce qui en retour gene la 
pleine utilisation des matieres premieres disponibles; 

Capacite de transport insuff isante du fait des mauvaises methodes 
d'entretien preventives et de l'absence de pieces de rechange; 

Penurie d'installations de stoc~ge pour les produits agricoles locaux 
perissables. 
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61. De nombreuses entreprises dependent de !'importation de matieres 
premieres de pieces detachees et de machines. Les grosses importations de 
matieres premieres, en particulier depuis le milieu des annees 60, sont 
rendues necessaires par le declin de l& production agricole, en particulier au 
Camerotm, en Cote d'Ivoire, en Ethiopie, au Kenya, au Nigeria et au Zimbabwe 
(voir tableau 7). Les droits de douane sur les importations de matieres 
premieres, de pieces detacbees et de machines sont eleves et variables, ce qui 
accroit les couts de production. Pour assurer des approvisionnements en 
matieres premieres locales, il est souvent preconise d'imposer des tarifs 
protectionnistes de courte duree afin d'encourager le-:.ir production. 

62. De nombreux produits des industries manufacturieres, en particulier les 
industries paraetatiques, sont soumises a tm controle des prix. C'est la 
raison avancee pour expliquer leurs mauvais resultats en Ethiopie, au Soudan 
et au Zimbabwe. Les demandes d'augmentation de prix ne sont approuvees 
qu'apres de tres longs delais qui bandicapent l'industrie manufacturiere. 

63. L'un des obstacles les plus important& auxquels se beurtent les 
entreprises industrielles en particulier pour celles qui ne beneficient pas 
des systemes de retention des recettes d'exportations ~/ est la grave penurie 
de devises. Ce probleme a aingulierement gene !'importation de pieces 
detachees ec de machines ainsi que de produits intermediaires important& 
et a eu de graves repercussions negatives sur !'utilisation de la capacite. 

64. La plupart des industries manufacturieres souffrent beaucoup d'une 
deficience de personnel au niveau des cadres moyens, des contremaitres et des 
controleurs. Dans de nombreux cas, il y a egalement penurie de cadres 
superieurs, en particulier dans les industries nationales ou le choix de ces 
cadres n'est pas toujours fonde sur la competence des candidats en la 
matiere. Pour les tiches de routine COllllle la comptabilite, !'administration, 
l'acbat et les ventes, les systemes de gestion, de formation et d'information 
sont insuffisants et parfois inexistants. 

65. De nombreuses societes n'ont pas d'organisation de ventes efficace, bien 
que certaines d'entre elles operent paradoxalement dans tm marche favora~:e 
aux vendeurs. Compte tenu de l'exces considerable de la demande par rapport a 
l'offre pour la plupart des produits, ils vendent ceux-ci a la porte de 
l'entreprise. Cependant, a cause des problemes qui entrainent une faible 
utilisation de la capacite, ces entreprises ne font pas les benefices que font 
generalement les entreprises operant dans lUl marche favorable aux vendeurs. 

66. Les entreprises ont egalement des problemes pour transporter leurs 
produits vers les marches urbains ou vers les ports, dans le cas des 
exportations. On peut dire en general que les entreprises n'ont pas de 
structure de coamercialisation correcte ni de circuits de distribution 
organises. 

~I Le systeme de retention des recettes d'exportations est une mesure 
d'encouragement accordee aux entreprises manufacturieres qui produisent et 
~portent des produits d'exportation non traditionnels dans certains pays 
africains. Ce systeme permet aux producteurs/exportateurs de ces produits de 
conserver jusqu'a 50 i de leurs recettes en devises en vue d'importer certains 
elements precis coame des matieres premieres, des pieces detachees et autres 
elements indispensable& a la production. 
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67. Il n'y a pas non plus d'institutions regionales de financement efficaces 
qui puissent faciliter !'acquisition de produits industriels, l'octroi de 
credits ~ux exportations, la constitution de portefeuilles de valeurs a 
revenus variables et les investissements internationaux. 

68. Il faut egalement constater !'absence d'institutions de recherche 
regionales cooperant dans le doal'ine ce la recherche a simplifier et a adapter 
les technologies pour satisfaire les ~esoins des marches exigus ainsi que dans 
le domaine de la coamercialisation ou la recherche et !'organisation de 
!'ensemble des donnees et la promotion sont indispensables. 

69. Il ~aut egalement signaler qu'il n'y a pas, au niveau sous-regional, de 
production de pieces detachees, alors qu'une telle production pourrait 
presenter un avantage pour le secteur industriel dans son ensemble. 

70. On a deja note que le financement constitue un des problemes essentiels 
de toutes les entrepriaes industrielles. Sans un apport suffisant de fonds, 
tousles efforts visant a rehabiliter/restructurer l'industrie manufacturiere 
africaine seront une perte de temps et d'argent. La coamunaute internationale 
devrait s'associer a cette oeuvre et contribuer a resoudre ce probleme. 
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SITUATION DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE - ALGERIE 

1. Au premier stade de son industrialisation, l'Algerie a axe ses efforts 
sur la pr01DOtion et le developpement des industries lourdes. Recenmeut, le 
gouvernement a cependant fait porter essentiellement ses efforts sur les 
industries legeres et en particulier sur les industries alimentaires. 

2. Au cours de la periode 1984-1986, la part de l'industrie alimentaire l/ 
dans le PIB s'elevait en moyenne a 23,7 I. Le sous-secteur de l'industrie 
alimentaire a cependant enregistre de 1984 a 1987 une baisse de la part prise 
dans la VAM (de 19 I a 16,6 I), de la VAM/travailleurs (de 19 000 dollars a 
16 700 dollars), de la part prise dans la production totale (de 24,6 i a 
21,8 %) et de la production brute par tr~vailleur (de 64 600 dollars a 
57 800 dollars). Au cours de la meme periode, l'emploi dans l'industrie 
alimentaire est passe de 69 900 ouvriers a 79 300 ouvriers, soit Ulle hausse de 
13,4 t. Les resultats des autres industries manufacturieres ont ete 
instable&. L'industrie textile a connu une periode de recession et 
d'inflation qui a entraine un leger declin de sa part du PIB. Les industries 
du cuir et des articles en cuir ont obtenu de bons resultats avec une 
augmer.tation de 35,4 i alors que celles du bois et du papier progressaient de 
15,7 i. 

3. Les resultats du secteur agricole n'ont pas ete tres favorables, ce 
secteur comptant pour 11 i du PIB 1J en 1988 et pour 14 % en 1989. Au cours 
de cette periode il a neanmoins fourni aux industries alimentaires les 
produits agricoles necessaires. 

4. Les industries manufacturieres et alimentaires algeriennes sont 
caracterisees par !'extreme diversite de leur production. Le secteur pr1ve y 
joue un role tres important. 11 convient de ~entionner que les entreprises 
nationales ont, par le passe, eu priorite sur le secteur prive. Des 
statistiques etaient etablies pour le& entreprises du secteur public mais pas 
pour celles du secteur prive. 11 est cependant clair que le gouvemement a 
actuellement tendance a favoriser davantage le secteur prive. 

5. Pousse par la crise economique et financiere ~ausee par la faible 
productivite et !'augmentation des b~soins de la population, le Gouvemement 
algerien a entrepris des reformes politiques dans les directions suivantes : 

Decentralisation; 

Privatisation des entreprises publiques; 

- Amelioration des wiites de production; 

Liberalisation du coamerce inteme; 

Redistribution des terres; 

- Augmentation du nombre de services offerts par le systeme bancaire. 

l/ Y compris les boissons et le tabac. 

l/ Atlas de la Banque mondiale 1989. 
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6. Ces mesures de reforme appliquees entre 1984 et 1986 ont stimule 
l'activite economique generale. Les resultats obtenus r'ont cependant pas 
totalement repondu a l'attente. En depit de ces difficultes, le secteur de 
l'industrie ali.mentaire a enregistre une legere croissance en valeur 
monetaire. Les industries du secteur public ont obtenu de tres pietres 
resultats par rapport a celles du secteur prive, tant du point de vue des 
benefices bruts qt·~ de celui de la productivite. 

7. En depit de cette situation economique plutot defavorable, les industries 
ali.mentaires ont reussi a ameliorer leurs resultats grice essentiellement a 
une liberalisation des importations. 

8. Ces resultats auraient encore ete bien meilleurs sans la penurie de 
matieres premieres locales due tres souvent a des conditions climatiques 
defavorables et au declin de la production agricole, ainsi qu'a une demande 
croissante de produits frais. 

9. D'autres problemes comae la maintenance insuffisante du materiel, la 
penurie de moyens financiers et de pieces detachees, l'absence d'informations 
tecbnologiques et l'incompetence des cadres de gestirm superieurs et moyens 
ont aussi gene le developpement industriel du pays en general et celui des 
industries alimentaires en particulier. 

10. En ce qui concerne ces dernieres industries, on pourrait ameliorer la 
situation 

a) En cherchant des solutions aux problemes de la reparation et de la 
maintenance du materiel agricole, dont 30 % est actuellement hors service; 

b) En creant une banque de donnees pour le traitement et la diffusion 
des informations concernant les fournitures et les investissements necessaires 
au secteur prive; enfin 

c) En preparant un repertoire (une brochure) a l'intention des 
investisseurs en vue de les informer des conditions et possibilites offertes 
par le nouveau code des investissements. 
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SITIJATION DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE - CAMEROON 

1. La production agricole du C8meroun assure la subsistance des 11 millions 
d'babitants et permet des exportations. En 1987, le PNB par habitant etait de 
970 dollars des Etats-Unis et avait enregistre un taux annuel de croissance de 
8,1 % pendant la periode 1980-1987. La diminution de 21,7 % du PIB pendant la 
periode 1985-1988 peut s'expliquer par la crise economique nationale provoquee 
par le declin du prix des produits prims.ires. L'agriculture comptait pour 
24 % de ce PIB en 1987 et 26 % en 1988 et reste un secteur tres important qui 
peut contribuer pour une bonne part au developpement economique. Ce potentiel 
n'est cependant pas suffisanment exploite. En 1987, la production de petrole 
a modifie le bilan economique et a compte pour pres de la moitie des 
exportations totales du pays (0,5 milliard de dollars). Les avis divergent 
quant a la date d'rpuisement des reserves de petrole du pays. Le gouvernement 
a promu le developp·~ent du secteur manufacturier qui compte actuellement pour 
pres de 22 % du PIB et emploie environ 3 % de la population active. 

2. Le rapport montre que la croissance de l'economie camerounaise reflete 
les effets des distorsions qui caracterisent l'economie du pays et il met en 
lumiere un certain nombre de faiblesses fondamentales. Apres une croissance 
annuelle de l'ordre de 10 % entre 1978 et 1985, le PNB a ete gravement touche 
par la chute dn prix du petrole qui a eu une incidence negative Sur la balance 
des paiements de 1987 et le PIB est tombe de 12,7 milliards de dollars a 
1,1 milliard. En outre, le deficit a ete aggrave par un declin persistant du 
prix des autres produits de base (en particulier le cafe et le cacao). 

3. La dette exterieure du cameroun a atteint le 
30 millions de dollars, soit 30 1 du PIB en 1987. 
particulierement le gouvernement actuel, c'est le 
balance conmerciale. 

niveau de 4 milliards 
Ce qui inquiete 

desequilibre permanent de la 

4. Les exportations de produits agricoles ont rapporte 174 milliards de 
francs CFA en 1987 et celles d'buile brute 215 millions de francs CFA, ce qui 
montre a quel point l'economie du pays depend du prix mondial du petrole. 
Pour ce qui est des industries alimentaires, les importations de matieres 
premieres et de produits finis ont triple par rapport aux exportations de 
produits finis qui ont progresse a un rythme annuel inferieur a 5 %. On peut 
done conclure que le Cameroun transforme une tres f aible partie de ses 
produits primaires. 

5. En 1987, les industries manufacturieres ont compte pour 22 1 du PIB et 
figurent parmi celles qui ont obtenu de hons resultats par rapport aux autres 
secteurs, en depit de la recession economique qui s'est abattue sur le pays 
dans d'autres secteurs. Le taux de 3,5 % dont beneficient les industries 
manufacturieres peut itre attribue a un apport de capital frais du 
gouvernement (25,20 % de 12 milliards de francs CFA) a ce secteur. 

6. La situation economique actuelle du Cameroun montre que la politique 
industrielle n'est pas suffisanment rigoureuse pour absorber le choc exterieur 
provoque not&D111ent par la chute des prix des produits primaires ainsi que par 
les prix mondiaux du petrole. Le faible niveau des exportations n'a pu 
contribue a redresser la balance des paiements et la politique industrielle 
dans !'ensemble a plutot ete orientee vers le remplacement des importations. 
En outre, les barrieres tarifaires et non tarifaires ont er1traine des 
situations monopolistiques dans le pays. 

7. L'absence de concurrence interne ou externe ne risque pas non plus 
d'encourager une gestion vigoureuse et dynamique permettant un develo,pement 
ordonne du secteur industriel camerounai~. 
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8. Pour redresser cette situation, il faudrait : 

Supprimer les restrictions quantitatives; 

Reduire et harmoniser les obstacles tarifaires; 

Reduire et si possible supprimer les droits de douane; 

Restructurer la gestion des douanes et des ports; 

Reduire les depenseE de l'Etat, le secteur public et les activites 
paraetatiques en encourageant seulement les investissements ou la 
rentabilite a court terme parait evidente. 

9. La rehabilitation et la restructuration du secteur public et des 
entreprises paraetatiques sont aussi devenues inevitahles compte tenu de leur 
importance dans l'economie du pays. 11 est certes possible d'envisager la 
privatisation mais il est indispensable que la gestion soit conf iee a des 
professionnels. Outre cet ajustement difficile mais necessaire, il faudrait 
restructurer le systeme financier af in de permettre un financement a long 
terme en vue du developpement d'entreprises industrielles rentables et viables 
et de susciter davantage de valeur ajoutee. 
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SITUATION DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE - COTE D'IVOIRE 

1. Les bons resultats agricoles de la Cote d'Ivoire dans les annees 60 et 70 
ont perinis d'alimenter la croissance industrielle grace a l'augmentation des 
fournitures de matieres premieres \ocales et de la demande interne. 
L'expansion rapide des industries liees a l'agriculture et des industries de 
remplacement des importations a ete rendue possible par les cbangements 
structurels profonds dans un environnement exterieur relativement stable, 
l'agriculture etant le mcteur de l'economie. 

2. En 1987, le PIB par habitant est passe a 994 dollars, l'un des plus 
eleves des pays de la communaute de l'Afrique de l'Ouest. Le secteur agricole 
employait 59 i de la population active et comptait pour seulement 36 X du 
PIB. La production agricole comptait pour 86 i du total des exportations, le 
cafe et le cacao, les principaux produits, comptant pour 60 i. La fluctuation 
des prix de ces deux produits sur les marches mondiaux rend cependant tres 
vc.lnerable& la situation c0111Derciale et la stabilite financiere. 

3. Depuis l'independance en 1960, le dP.veloppement de la Cote d'Ivoire est 
passe par quatre phases : 

La phase initiale de !'industrialisation (1960-1970) axee sur le 
remplacement des importations pour le marche interieur et les 
exportations vers d'autres pays de la comnunaute economique de 
l'Afrique de l'Ouest (CEAO). Au cours de cette periode de 
developpement industriel soutenu, l'industrie manufacturiere a 
pratiquement double sa contribution au PIB celle-ci passant de 
8 a 15 I. Cette croissance etait favorisee par un code des 
investissements genereux et un regime de droit de douane qui 
fournissait une protection moderee et assez uniforine aux entreprises 
de ce secteur sans faire appel a des restrictions quantitatives. 

La phase d'expansion (1970-1980) a ete facilitee par une integration 
industrielle verticale grace a la fabrication de produits semi-finis 
et au developpement de l'industrie orientee vers l'exportation. On 
peut egalement citer un certain nombre de mesures prises pour 
developper les industries de textiles et les industries alimentaires 
utilisant les matieres premieres locales en vue de reduire les 
disparites regionales. Au cours de cette periode, la VAM s'est accrue 
de 4,3 i. Malgre !'importance du secteur manufacturier du pays, sa 
part du PIB total est passee de 15 a 13 1. 

La phase de stabilisation (1980-1985) a revele les faiblesses 
structurelles de l'economie qui dependaient fortement du cafe et du 
cacao et qui a decline du fait d'une deterioration des termes de 
l'echange a laquelle est venue s'ajouter une baisse de la demande des 
produits industriels sur les marches internationaux. 

En consequence, la dette exterieure de la Cote d'Ivoire est ~assee a 
9,8 milliards de dollars des Etats-Unis (142 1 du PNB) en 1983. 

4. Ces chocs exterieu~s ont f ragilise la situation economique et f inanciere 
et ont necessite des mesures de reforme. Tout d'abord, le gouvernement a 
demande un reechelonnement de sa dette a la fin de 1985 et en 1987 af in 
d'obtenir de meilleures conditions et, pour faire face a cette situation 
nouvelle, un certain nombre de mesures ont ete prises dans le cadre du 
programme d'ajustement structure! en vue de relancer et d'ameliorer la 
competitivite des entreprises industrielles, et notamment : 
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Un nouveau code d'investissement; 

- Un nouveau systeme de droit de douane; 

Un nouveau systeme de subvention des exportations; 

Une augmentation des droits de douane sur les importations; 

Un ajustement de la politique fiscale. 

5. En depit de l'objectif de ces mesures qui etait de relancer la 
croissance, la dette exterieure de la Cote d'Ivoire est passee a plus de 
13,6 milliards de dollars en 1987. Entre 1981 et 1984, l'economie a connu une 
periode de recession et la secheresse a aggrave le declin industriel en 1983 
et 1984. En depit de ce cli.mat defavorable, le secteur industriel s'est 
cependant. efforce de promouvoir les exportations et de poursuivre des 
investissements dans les agro-industries, les textiles, la transformation du 
bois, les materiaux de construction et la transformation du petrole. 

6. Du fait de cette strategie, la contribution des industries 
manufacturieres au PIB est passee de 6,9 i en 1984 a 7,8 i en 1986 et 8,3 i en 
1987. 

7. Le sous-secteur ali.mentaire comptait pour 36,3 I du volume total de la 
production brute en 1987. Cependant, les industries orientees vers 
l'exportation, dont le but etait de maintenir l'equilibre de la balance des 
paiements ont enregistre un declin. 

8. Le sous-secteur de l'industrie ali.mentaire connait uncertain nombre de 
problemes et de limitations : les deux principaux produits rapportant des 
devises (le cafe et le cacao) deviennent de mains en mains competitifs sur les 
marches mondiaux du fait des couts de production eleves et des prix tres bas 
sur les marches mondia!JX. Le gouvernement a done ete oblige de reduire de 
moitie le prix d'achat paye aux agriculteurs. Il est necessaire de proceder a 
une comparaison des couts-avantages avec d'autres pays producteurs afin de 
determiner les causes de la situation actuelle avant de s'embarquer vers de 
nouvelles orientations. 

9. Un certain nombre d'institutions ont ete citees dans le "Schema directeur 
d'industrialisation" de la Cote d'Ivoire coaae etant en mesure d'aider les 
entreprises nationales dans leurs activites de restructuration et de 
modernisation. 

10. Les contraintes fin81lcieres et lea couts de production (notamnent 
l'energie, l'eau, le fuel, les ports) sont lea obstacles dont se plaignent le 
plus lea industriels. Les politiques concernant les taxes, lea couta des 
transports et lea eutres impots per~us par le gouvernement devraient etre 
reexaminees du point de vue de l'organisation technique. 
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SITUATION DE L' INDUSTRIE ~ACT!JRIERE - EGYPTE 

1. Le secteur public controle plus de 80 1 du secteur manufacturier. 
Depuis 1982, le gouvernement a arrete l'expausion de l'industrie 
manufacturiere. Au cours de cettc periode, ies investissements publics qui 
allaient de 500 a 700 millions de dollars des Etats-Unis ont ete consacres a 
la rehabilitation des entreprises existantes. Par ailleurs, le secteur prive 
est encourage par l'Etat a investir dans des industries nouvelle& en vuc de 
fabriquer des produits intermediaires et des biens d'equipement. Les 
investissements du secteur prive augmentent de plus de 15 % par an. 

2. Une croissance de la production en termes nominaux pourrait etre 
consideree COlllDe raisonnable bien qu'elle ne soit pas reguliere. Le secteur 
manufacturier egyptien est axe sur la production de biens de cons011111ation afin 
de reduire la dependance a l'egard des importations. La production de biens 
d'equipement repreGente neanmoin& 30 % de !a production manufacturiere totale 
qui a augmente a Ull taux moyen de 15 % pendant la plus grande partie des 
annees 80. Pendant la meme periode, la production de biens intermediaires 
represent3it environ 15 % de la production manufacturiere totale. 

3. Les usines sont concentrees dans quelques grandes villes, cmmne Le Caire 
et Alexandrie. ll;.~emment, le gouvernement a coanence a offrir des credits 
limites et des encouragements fiscaux en vue de dece!ltraliser les industries, 
en particulier les petites industries alimentaires. L'integration 
industrielle n'est pas encore tres developpee en Egypte mais on a pu, ces 
dernieres annees, noter une tendance positive a l'integration entre 
l'agriculture et les industries alimentaires. 

4. L'industrie alimentaire a enregistre un taux de croissance moyen 
satisfaisant de 10 % dans les annees 70. Dans les annees 80, ce taux s'est 
ralenti (de 26,1 1 en 1984 a 26,7 % en 1987) et a diminue fortement dans 
certain& secteurs. L'industrie sucriere et la confiserie ont gagne 12 % 
de 1985 a 1986. Parmi les autres branches qui ont enregistre des taux de 
croissance positifs pendant la meme periode, il faut citer la mise en conserve 
(9,5 %), les builes comestibles (4,5 %), la boucberie et laiterie (moins de 
3 %). La VAM a enregistre tm taux de croissance annuel moyen de 0,9 % 
entre 1984 et 1987. Cette croissance positive est attribuee a une 
amelioration de l'efficacite, a !'augmentation des livraisons de matieres 
premieres locales et de l'allocation de devises au secteur prive. 

5. 11 semble que la plupart des problemes que connait l'Egypte soient dus 
aux politiques appliquees par les pouvoirs publics. Citons par exemple les 
subventions pour le sucre et le pain; les r~glements de protection de la 
main-d'oeuvre que le secteur public et le secteur prive accusent d'etre trop 
en faveur de la m~in-d'oeuvre et de ce fait responsables de la faible 
productivite; un appui inadequat a la promotion des exportations en depit des 
mesures re~entes prises par le gouvernement, not8Dlllent la creation du Comite 
pour le developpement des exportations, charge au niveau ministeriel, de 
permettre aux exportateurs de changer leurs recettes d'exportation au taux 
coaaercial qui est plus eleve que le taux de change off iciel et la creation 
d'une banque pour le developpement des exportations; enfin, la reforme 
inadequate du secteur public. Au niveau des entreprises, l'obstacle qui gene 
le plus le developpement des industries alimentaires eet peut etre l'abs..-nce 
de qualification• des cadres de direction. Ce probleme existe autant dans les 
entreprises du s~cteur public que dans celles du secteur prive. Dans le 
domaine de la technique et de la technologie, le secteur prive souffre surtout 
d'un materiel demode ou vieux, de technologies inferieures '?t d'une gestion 
des stocks deficiente, alors que les entreprises du secteur public souffrent 
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plus souvent d'une mauvaise planification. La perte des marches d'ex.portation 
et le cout croissant des importations sont les deux problemes exterieurs les 
plus importants touchant l'industrie alimentaire tant publique que privee. 

6. Parmi les domaines se pretant a la rehabilitation/restructuration, on 
peut citer 

Remplacement des machines et equipements chaque fois que cela est 
possible; 

Promotion des accords de sous-traitance avec les agriculteurs pour 
ameliorer les approvisionnements en matieres premieres; 

Fourniture rapide de pieces detachees normalisees; 

Formation, en particulier dans le domaine des procedes, de la 
reparation et de la maintenance en vue essentiellement d'accroitre 
l'efficacite et de reduire les couts pour renforcer la competitivite; 

Formation des cadres de gestion, surtout dans le domaine de la 
planification, des materiaux, de la gest:on et de la mise en valeur 
des ressources humaines. 
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SITUATION DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE - ETHIOPIE 

1. Dans les annees 70, le secteur de l'industrie manufacturiere etait 
caracterise par un contraste profond entre l'etat rudimentaire du sous-secteur 
des petites entreprises et de l'artisanat comptant pour environ la moitie de 
la VAM d'une part et le caractere relativement moderne des moyennes et grandes 
entreprises comptant pour l'autre moitie de la VAM. A la suite du changement 
politique qui s'est produit au milieu des annees 70, l'industrie moderne 
- moyennes et grandes entreprises - a subi des bouleversements profonds dans 
le domaine du r~gime de propriete - passant du secteur prive au secteur 
public - ainsi que dans ceux de la gestion et de la structure financiere. 

2. Dans l'ensemble, l'industrie manufacturiere depend essentiellement de 
matieres premieres, de machines et de pieces detachees importees. La capacite 
d'utilisation est faible a cause de la penurie de devises necessaires pour 
importer les matieres premieres, les machines et les pieces detachees 
necessaires. 

3. La croissance industrielle a fluctue au cours des deux dernieres 
decennies. De 1974 a 1984, la moyenne annuelle de cette croissance a ete 
seulement de 3,9 i. L'Ethiopie a l'une des VAM par habitant les plus faibles 
d'Afrique. La structure reste rigide et etroitement liee a la production de 
biens consomptibles. Les liens intrasectoriels sont extremement faibles dans 
le secteur manufacturier. Par contre, le lien entre !'agriculture et 
l'industrie est fort mais la coordination laisse a desirer. L'industrie 
manufacturiere s'est concentree dans quelques localites qui beneficient d'une 
part disproportionnee de l'infrastructure. Les decisions concernant les 
implantations recentes ont ete prises pour des motifs non economiques mais 
politiques, dans le cadre d'une strategie visant a equilibrer le developpement 
sur le plan geographique. 

4. En termes reels, il n'y a pas eu de croissance pendant les annees 80. En 
termes courants, la croissance annuelle moyenne a rarement depasse 1 i. A 
part le sous-secteur des conserves de haricots, le secteur des industries 
alimentaires a enregistre peu de resultats satisfaisants. Les couts 
croissants des matieres premieres, le vieillissement de l'equipement et des 
machines ainsi que l'etat d'esprit negatif de la main-d'oeuvre ont freine tout 
developpement. La VAM et les benefices ont stagne dans toutes les branches a 
l'exception de celle du sucre, la branche la plus importante dans tous les 
domaines, qui a connu une expansion importante grace notamaent a un apport de 
capitaux au debut des annees 80. 

5. Les problemes essentiels de l'industrie alimentaire ethiopienne sont 
etroitement lies a la situation generale de l'economie minee par des luttes 
internes sans fin et des politiques erronees. 11 ressort des observations 
faites que les problemes auxquels se heurtent le secteur industriel en general 
et l'industrie alimentaire aux niveaux national et sectoriel sont les 
suivants : 

Grave penurie de devises; 

Vetuste du materiel, des machines et des technologies; 

Penurie de matieres premieres et autres moyens de production, tant 
nationaux 1u'etrangers; 

Incapacite des entreprises a effectuer les reparations necessaires au 
moment voulu; 
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Inadaptation des politiques. Au cours des dix dernieres annees, 
l'Etat a gere et fait fonctionner de grandes fermes produisant des 
produits alimentaires; les cultures industrielles et les cultures 
d'exportation Ot!t enregistre une perte cumulative de 200 millions de 
dollars des Etats-Unis l/. Un certain nombre de fermes d'Etat 
devraient cependant etre agrandies. Plusieurs entreprises 
industrielles du secteur public fonctionnent a perte depuis longtemps 
du fait de problemes d'orientation. 

6. Au niveau des entreprises, les problemes decoulent souvent des politiques 
macro-t!conomiques. On peut citer parmi les plus importantes : 

Le vieillissement des machines et de l'equipement dans la plupart des 
branches industrielles a !'exception des raffineries de sucre, des 
fabriques de conserves de fruits et de la production d'huiles 
comestibles; 

La g::-=·,,re penurie de matieres premieres locales et importees, de biens 
d'e~~ipement et de ~roduits intermediaires ainsi que de pieces 
detachees; 

La penurie de cadres experimentes et de travailleurs qualifies dans 
les domaines de la technique, de la reparation et de l'entretien; 

L'incompetence des cadres de gestion, en particulier en ce qui 
concerne le controle interne, les finances, la formation de la 
main-d'oeuvre et la planification; 

L'insuffisance du capital de roulemei.t qui, par ailleurs, est attribue 
trop tard, ce qui, de 1 'avis des dire.:: teurs d 'us ine, con tribue 
considerablement a la sous-utilisation de la capacite; 

Les delais considerables necessaires pour obtenir !'approbation dans 
un systeme administratif et de controle a plusieurs niveaux et 
mauvaise delegation d'autocite au niveau de la prise de decisions dans 
l'entreprise. 

7. Les principaux domaines OU la rebabilitation/restructuration pourraient 
s'appliquer sont les suivants : 

- Amelioration de la coordination dans le secteur des industries 
alimentaires grace a une restructuration de !'infrastructure 
institutionnelle. Trop de ministeres, de societes et de bureaux 
regionaux sont impliques dans la gestion de l'industrie alimentaire, 
ce qui rend la coordination difficile; 

Amelioration de l'utilisation de la capacite grace a un renforcement 
de l'infrastructure materielle; 

Suppression du controle des prix sur les produits agricoles; 

Liberalisation du regime des changes; 

Creation de centres de formation, etc. 

l/ "Etude du rendement de l'agriculture, 1985-1988", non publie (texte 
en amharique, Bureau du Comite national pour la planification, p. 135. 
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SITUATION DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE - GHANA 

1. Le taux de croissance du secteur manufacturier gbaneen a ete tres 
instable dans les annees 80. En 1981, l'utilisation de la capacite n'a pas 
depasse 21 1. Tous les indicateurs, production aaterielle, VAM et emploi, 
etaient a la baisse. Avec l'application en 1983 du prograane d'ajustement 
structurel de la Banque mondiale/FKI, l'utilisation de la capacite est montee 
a 38 1 en 1988. L'industrie manufacturiere est dominee par les industries 
alimentaires et textiles tant du point de vue de la production que de celui de 
l'emploi. Les i~vestissements interieurs bruts sont restes a un niveau 
inferieur a 15 1 du PIB pendant la totalite des annees 60. Les liens entre le 
secteur manufacturier et les autres secteurs de l'economie n'ont pas ete 
developpeS COllllle il convenait. Il en resulte une dependance etroite a l'egard 
des importations - machines, materiel et pieces detachees - pour l'industrie 
manufacturiere. On constate cependant wi accroissement des livraisons de 
produits agric-0les aux sous-secteurs des industries alimentaires, des textiles 
et du cuir. Cette amelioration est attribuee au progr8Jlllle de reforme. 

2. Le secteur public etait predominant dans les moyennes et grandes 
entreprises industrielles. Le gouvernement prevoit actuellement de liquider 
ou de demanteler 30 entreprises industrielles du secteur public. COllllle dans 
beaucoup d'autres pays africains, la plupart des industries, petites ou 
grandes, sont concentrees dans les grands centres urbains, essentiellement a 
Accra et a Kumasi, ce qui a entraine un developpement desequilibre de 
!'infrastructure materielle et institutionnelle du pays. 

3. L'application du Programne de redressement economique (PRE) et du 
Programme d'ajustement structure! (PAS) a relance l'industrie alimentaire mais 
n'a pas ete suffismmnent radicale. Dans certaines branches, COlllDe les builes 
et graisses comestibles, qui dependent fortement de !'importation de moyens de 
production, le taux de croissance etait en baisse. 

4. L'utilisation de la capacite qui etait faible, de l'ordre de 25 1 au 
moins a la fin des annees 70 et au debut des annees 80 s'est elevee a 42 1 en 
1987. Le comportement de la VAM a ete plutot irregulier, surtout pendant la 
periode 1984-1986. Elle est passee de 24,6 1 en 1984 a 42,9 1 dans le 
sous-secteur des eliments pour animaux mais a diminue dans ceux de la laiterie 
(58,4 i a 37,4 1), de la mise en conserve des fruits et legumes (57,2 i a 
23,7 %), des produits de la boulangerie (61,1 i a 36,5 %), et de la meunerie 
(de 42 % a 17,5 %). Le declin de la VAM dans la meunerie et la poissonnerie 
pendant cette periode a ete attribue a l'allegement des restrictions sur les 
importations, les droits de douane et le controle des p1ix. L'emploi a 
receament augmente dans l'industrie alimentai=e du fait de l'amelioration de 
l'utilisation de la capacite. 

5. Les principaux problemes auxqueis se heurte l'industrie alimentaire au 
Ghana sont les suivants : 

Approvisionnements peu f iables et insuffisants en matieres premieres, 
en pieces detachees ainsi qu'en produits intermediaires et en biens 
d'equipement; 

Comretences technologiques limitees et aggravees par !'absence de 
technologies de pointe d'origine locale. L'industrie du sucre, des 
conserves et de l'huile comestible souffre essentiellement du 
vieillissement du materiel et des machines; 

Insuffisance des services d'appui due a la faiblesse des liens 
intersectoriels, des services de controle de la qualite, du 
conditionnement et de l'etiquetage; 
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- Approche du marche inadequate et trop invertie, du fait de !'absence 
d'une politique agressive de coamercialisation appuyee par une 
promotion active de la recherche et de la production ainsi que par des 
livraisons ponctuelles et efficaces; 

Competences limitees en matiere de gestion; penurie de main-d'oeuvre 
qualifiee; moyens de production inadequats au niveau de l'entreprise; 

Faible infrastructure, en particulier en ce qui concerne l'energie et 
autres services publics; enfin, 

- A1'sence de capital de travail, taux d'interet eleves et credits 
difficile& a obtenir. 

6. Compte tenu de ce qui precede, la rehabilitation de l'industrie 
alimentaire gbaneenne doit porter sur les points suivants : 

11 conviendrait d'accorder une attention particuliere a diverse& 
questions relatives a !'augmentation de la production de matieres 
premieres et a la livraison en temps voulu aux entreprises; 

11 conviendrait de proceder a un examen approfondi et a une 
classification detaillee de la production de l'offre et des besoins du 
Ghana en pieces detachees. 11 faudrait encourager et proteger la 
production de pieces detachees au Ghana et dans la CEAEO; 

11 convient de remplacer les outils de production vieux et demodes et 
de concevoir de nouveaux systemes de traitement ~fin d'ameliorer 
l'efficacite et !'utilisation de la capacite; 

Les societes devraient faire un effort pour ameliorer !'organisation 
des ventes. Cette activite devrait etre etroitement coordonnee avec 
le prograDDe de rehabilitation materielle; 

11 conviendrait d'accroitre le nombre de representants coaaerciaux a 
l'etranger, en particulier dans les pays voisins important&. 
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SITl'ATION DE L' INDUSTRIE MANUFACTUlllERE - KENYA 

1. Les grandes lignes directrices de l'economie pour les annees 90 ont ete 
foD1Ulees en 1986 par le Gouvernement kenyen. Panii les objectifs 
figuraient : la stimulation des exportations, la creation d'eeplois, 
l'aaelioration de la productivite et de la main-d'oeuvre, l'indigenisation et 
le renforcement des liens entre l'industrie et l'agriculture. 11 resJort des 
politiques appliquees actuellement que le gouvernement a retire sa 
participation directe et fournit l'infrastructure et les encouragements 
necessaires pour attirer les investissements prives. 

2. Le gouvernement a receBllellt liberalise le regiae tarifaire, decontrole 
les prix d'un certain nombre de produits manufactures et laisse plus ou mains 
au marcbe le soin de determiner les taux de change. Les effets de ces mesures 
et d'autres mesures prises par les pouvoirs publics ont ete mitiges. La part 
de la production manufacturiere brute est passee de 10,3 % en 1984 a 
seulemement 10,5 % en 1986 et est tombee a 10,3 % en 1987. Le sous-secteur 
des metaux est le plus dynamique avec un taux de croissance de l'ordre de 
14,5 % en 1988. Certaines branches, COlmle les matieres plastiques, les 
produits mineraux non metalliques, le llObilier et les accessoires ont 
enregistre des taux de croissance negatif s alors que le textile a egalement 
ete en declin. 

3. Les mesure& visant a attirer les investissements etranger& et interieurs 
prives n'ont pas ete couronnees de succes. La part de l'industrie 
manufacturiere dans la formation de capital f ixe brut est restee la meme entre 
1984 et 1987. Des homaes d'affaires non africains controlent la majeure 
partie du secteur industriel. Les liens entre le& divers sous-secteurs de 
l'industrie soot extrimement faibles. L'agriculture depend essentiellement 
d'outils a main et d'appareil& a traction animale importes, alors que le& 
usine& tournent a mains de 30 % de leur capacite. 

4. Le sous-secteur modeme de l'industrie alimentaire, domine par les 
entreprises multinationales, est plus capitalistique, mieux gere et davantage 
oriente vers !'exportation. L'industrie alimentaire depend pour une large 
part de machines importees et aussi de certaines matieres premieres. 
L'utilisation de la capacite varie de 40 a 90 %. Ce sous-secteur a re~u des 
encouragements recemnent. Des domaines comme la boucberie et la laiterie, 
ainsi que la meunerie ont fait des progres en 1988 par rapport a 1987, leur 
part passant respectivement a 10,9 % et 13,3 %. La VAM du sous-secteur de 
l'industrie alimentaire kenyen a eu des fortunes diverse& au cours dP. la 
premiere moitie des annees 80. LB secheresse qui a sevi en 1983-1984 a eu des 
incidences negatives sur les industries alimentcires. L'emploi a evolue de 
maniere spectaculaire, passant de 39 800 employes en 1984 a 44 400 en 1987, 
soit un taux de croissance de 11,6 %. Le sous-secteur de l'industrie 
alimentaire a compte pour environ 27 % de la main-d'oeuvre totale du secteur 
manufacturier kenyen en 1987. 

5. Parmi les problemes que connait le sous-secteur de l'industrie 
alimentaire kenyen, on peut citer 

Une reforme inadequate du secteur public, en particulier le maintien 
de l'emprise de l'Etat sur des entreprises qui paraissent mieux 
convenir au secteur prive; 

- Maintien du controle des prix sur une g8111De etendue de produits 
alimentaires; 

Des poli tiques c011111erciales peu rationnelles. 
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6. Au niveau de l'entreprise, les problemes se definissent a peu pres coane 
suit 

Quantite limitee de devises pour faire fonctionner une industrie 
relativement capitalistique; 

Penurie de matieres premieres d'origine locale; 

Penurie de pieces detacbees f ournies par les industries mecaniques 
locales qui fonctionnent a 40 1 de leur capacite OU en de~a pour des 
raison& externes; 

Penurie de cadres de ~estion competents. 

7. Compte tenu de ce qui precetlc, la rehabilitation et la restructuration de 
l'industrie aliaentaire au Kenya devraient s'operer comae suit : 

La privatisation devrait s'accelerer, ce qui permettrait aux 
entreprises d'obtenir les fonds et les gestionnaires efficaces dont 
elle a grand besoin; 

Le controle des prix applique a une large ga11111e de produits agricoles 
devrait etre abandonne, ce qui inciterait les agricu!teurs a accroitre 
leur production, permettant ainsi a la nation d'economiser une Sonae 

enorme en devises qui servirait autrement a importer des denrees 
essentielles. Cette politique encouragerait en plus les agriculteurs 
a produire les matieres premieres dont les industries alimentaires ont 
besoin, ce qui leur permettrait d'accroitre l'utilisation de la 
capacite; 

Il conviendrait d'envoyer les attaches c0111Derciaux dans les pays 
etrangers, en particulier dans les pays membres de la Conference de 
coordination du developpement de l'Afrique australe et de la Zone 
d'ecbanges preferentiels et de renforcer le role des attaches 
comaerciaux dans les diverses missions diplomatiques; 

La liberalisation du marcbe des devises est un pas positif en 
direction du secteur prive. Des efforts complementaires doivent etre 
faits dans ce sens; 

Il convient de tirer un meilleur parti des ressource& humaines, en 
particulier pour la planification des projets, la gestion, 
!'utilisation optimale des matieres premieres locales, etc. 
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SITUATION DE L'INDUSTRIE MAHUFAcnJllIERE - MAROC 

1. L'economie marocaine est fondee essentiellement sur l'agriculture qui 
nourrit les 22 millions d'babitants du pays et alimente les exportations. 
En 1986, le PNB par habitant etait de 580 dollars des Etats-Unis. 
L'agriculture employait 40 i de la main-d'oeuvre totale, et le sous-secteur de 
l'industrie alimentaire comptait cette annee-la pour 17,3 i de la VAM. 

2. Apres une croissance rapide de 7,5 i en moyenne entre 1973 et 1977, 
le PIB reel, influence par des conditions meteorologiques defavorables, a 
baisse de 3,5 i par an entre 1983 et 1985. Du fait de pluies abondantes, la 
valeur ajoutee agricole est passee a 20 i pendant l'exercice 1985-1986, 
entrainant egalement certains sous-secteurs industriels. 

3. Une situation f inanciere critique a amene le Maroc a demander un 
reecbelonnement de sa dette de 1,3 milliard de dollars en 1984 et le 
reecbelonnement d'une autre dette de 650 millions de dollars en 1985. Ces 
demandes ayant ete acceptees et le Maroc ayant applique le nouveau progranne 
de restructuration economique recomaande par la Banque aondiale en 1983, le 
pays a re~u de cette banque une facilite de 600 millions de dollars des 
Etats-Unis pour relancer ses activites industrielles. Ces mesures devaient 
permettre d'atteindre \ID taux de croissance de 4 a 5 i par an de 1989 a 1992. 
Il etait prevu que les investissements augmenteraient de 21,5 i et les 
exportations de 5,6 i pendant la mime periode. 

4. Dans le cadre du prograame d'ajustement structurel elabore p&r la Banque 
mondiale, l'Etat limiterait ses activites a une participation au capital des 
coentreprises. A l'exception des usines de canne a sucre et des raffineries 
d'buile, toutes les autres industries alimentaires relevant des services 
publics etaient destinees a etre privatisees. 

5. La contribution du secteur manufacturier marocain au PIB etait de 13,5 i 
en 1984, de 14,9 i en 1985, de 14,8 i en 1986 et de 16,6 i en 1987. Le 
sous-secteur des industries alimentaires representait 16,2 i de la VAM, 27,8 i 
de l'emploi et 34,5 ~de la production du secteur manufacturier en 1987. 
En 1986, l'industrie alimentaire a contribue pour 5,7 i au PIB du Maroc. En 
general, les diverses activites liees aux industries alimentaires ont 
progresse moins que le total des industries manufacturieres. 

6. L'analyse des importations et des exportations montre que si lea 
exportations ont augmente entre 1982 et 1987, les importations ont diminue 
pendant la meme periode, la balance commerciale du Maroc restant cependant 
negative dans l'ensemble. Il convient aussi de noter que les exportations des 
industries alimentaires qui comptaient pour 28 i des exportations totales 
en 1980, soot tombees a 18 i en 1985. 

7. Les industries alimentaires dependent des produits de l'agriculture et 
des picheries. Ceci n'etant pas toujours suffisant pour repondre aux besoins 
de l'industrie, il en resulte des arrets frequents de la production et 
l'impossibilite de respecter les delais de livraison des exportations. Ence 
qui concerne les importations, les formalites restent complexes et longues. 
Il est done difficile aux industriels de remplir leurs contrats vis-a-vis des 
marches internationaux. 

8. Le materiel du secteur manufacturier est moderne dans l'ensemble et 
relativement simple. Les capacites industrielles soot importantes parce 
qu'elles doivent faire face a des pointes saisonnieres anormales. C'est par 
exemple le cas pour les conserves de lait et de poisson. L'industrie sucriere 
a une surcapacite par rapport a la production agricole locale de betteraves et 
de canne a sucre. 
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9. La politique du Maroc en matiere d'investissement est assez liberale. 
Les entreprises privees, et notamnent les cooperatives ont toute liberte pour 
leurs achats. Elles ont cependant la plupart du temps des problemes de 
devises que n·ont pas les entreprises d'Etat. Les industriels estiment que 
les problemes les plus cruciaux sont l'absence de maintenance et de 
main-d'oeuvre qualifiee. La reglementation des prix au lieu de proteger les 
revenus des producteurs pri.maires a eu des effets negatifs et gene le 
developpement harmonieux des industries alimentaires, par exemple l'elevage et 
la pecbe. 

l~. L'absence d'informations tecbnologiques et de specialistes semble 
endemique. Pour aaeliorer leur niveau technologique, les industriels comptent 
sur les expositions europeennes et/ou leur contact avec leurs clients et leurs 
fournisseurs traditionnels. 

11. La politique du Maroc en matiere d'industrialisation, telle qu'elle 
ressort de son plan quinquennal (1988-1992) met l'accent sur les points 
suivants : 

Promotion des exportations; 

Integration industrielle; 

- Amelioration de la repartition geograpbique des activites 
industrielles; 

Promotion des PKE creatrices d'emplois. 

Il est prevu d'atteindre ces objectifs grace a l'application de 
politiques nouvelle& et de mesures d'encouragement dans le domaine bancaire, 
fiscal et COlll'ercial ainsi que par une assistance a la Creation d'entreprises 
et la simplification des formalites administrative&. 

12. La part des industries alimentaires dans les exportations totales de 
produits manufactures est tombee a 10 i au cours des cinq dernieres annees, et 
ce pour un certain nombre de raison& : 

- Au niveau micro-economique, il faut ameliorer l'organiaation et la 
gestion des entreprises. Il faut developper les services, notmmnent 
en matiere de recherche-developpement, de controle de la qualite, de 
comptabilite et de coamercialisation. 

- Au niveau macro-economique, l'intervention des gouvernements en 
matiere de reglementation des prix semble gener le developpement a 
moyen et a long terme de la production primaire et des activites 
manufacturieres. Ce secteur souffre egalement de l'insuffisance des 
services d'infrastructures industrielles. 

Les domaines qui pourraient etre rehabilites e~ restructures sont les 
huileries, les raffineries de canne a sucre, les usines de conserves de 
poisson, les usines de transformation des fruits et legumes et les laiteries. 
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SITUATION DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE - NIGERIA 

1. Le boom petrolier des annees 70 a peu modifie l'industrialisation du 
pays. Lorsque le pri.x du petrole est tombe au plus bas au debut des 
annees 80, le secteur industriel a coanence a avoir des problemes a cause de 
la penurie de devises necessaires a !'importation de matieres premieres et de 
pieces detachees. En 1986, le volume de la production industrielle etait de 
25 1 inferieure a celle de 1982. Ces problemes s'etaient aggraves du fait de 
l'affaiblissement du marche interieur du a la chute du revenu par habitant, la 
nette augmentation du cout des intrants industriels importes due a la 
devaluation de la monnaie locale, l'insuffisance et l'inefficacite de 
l'infrastructure ainsi que les taUJC d'interet eleves. Les petites et moyennes 
entreprises ont ete les plus touchees. L'industrie manufacturiere a coamence 
a repartir en 1987 a la suite d'uue serie de reformes macro-i!conomiques 
(politiques d'ajustement des structures) introduites en 1986. L'industrie 
manufacturiere depend fortement des importations coane l'a montre 
l'interdiction des importations de graines. Les biens de consoanation 
comptent pour environ 70 % de la production industrielle totale, suivis par 
les produits intermediaires (25 1) et les biens d'equipement (5 %). La VAM 
representait environ de 42 a 45 1 de la production totale dans les annees 70 
et 80. 

2. Entre 1986 et 1989, !'utilisation de la capacite de l'ensemble du secteur 
m-311ufacturier est tombee de 37,8 % a 31 1. Seul le sous-secteur des textiles 
a echappe a cette tendance generale. L'emploi a diminue du fait de la 
fermeture d'entreprises provoquee par la penurie de devises necessaires pour 
importer les matieres premieres, les machines ~t les pieces de rechange 
necessaires. Le secteur public se taille la part du lion dans les 
investissements (60 1) le secteur prive ne recevant que 37 a 40 1. 

3. Comme dans tous les autres pays africains, les industries sont 
concentrees dans les grands centres urbains. Depuis la creation des Etats, 
les gouvernements s'efforcent d'implanter les industries dans les capitales. 
On distingue au Nigeria, des petites, des moyennes et des grandes 
entreprises. Avant le decret d'indigenisation de 1976, les societes 
etrangeres dominaient le secteur manufacturier nigerian. Depuis cette date, 
le secteur public controle la majeure partie des grandes entreprises. 

4. Les liens sectoriels, en particulier entre !!agriculture et l'industrie, 
sont faibles surtout a cause de la politique de remplacement des importations 
qui a encourage la surevaluation de la monnaie lo~ale; de ce fait, les 
matieres premieres importees sont bon marche et viennent concurrencer 
fortement les produits locaux. 

5. Le sous-secteur de l'industrie alimentaire est peu prospere depuis un 
certain temps. La croissance generale a ete de l'ordre de 2,5 1 en 1988. Des 
sous-secteur£ comme ceux de l'huile alimentaire et la meWlerie ont connu W1 

declin particulierement marque en 1987 et 1988 du fait de l'interdiction 
d'importer du ble, du riz et de l'huile vegetale. 

6. L'apport du secteur agricole a l'industrie alimentaire n'est guere 
satisfaisant depuis 1986. Sa part du PIB a tourne autour de 30 a 35 1 en 1986 
et 1988 avec \Ple chute legere en 1987 (24 1 du PIB). 11 est a craindre que le 
taux de croissance diminue s'il n'est pas mis fin a la contrebande a grande 
echelle sur les produits dont !'importation est interdite comae le ble, la 
farine, le riz et les huiles vegetales. 
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7. Depuis !'introduction du PAS, !'utilisation de la capacite, l'emploi, la 
VAM et les benefices n'ont guere ete satisfaisants. En terme reel, la VAM a 
augmente de 3,9 1 entre 1979 et 1980. Depuis cette date, on enregistre une 
stagnation ou un declin. En 1983 et 1985, la productivite des facteurs a 
baisse en !llOyenne de 0,28 1 par an. Le PAS n'a pas donne les resultats 
escomptes en ce qui concerne !'utilisation de la capacite, le marche interieur 
s'est retreci du fait de la d:imunition rapide du revenu par habitant; enfin, 
on a enregistre un declin general des investissements. 

8. L'application du programne d'ajustement des structures en 1986 a eu sur 
l'industrie alimentaire des incidenceE a la fois positives et negatives. 
Parmi les incidences positives, on peut citer l'accroissement de la production 
et de la consoaaation de matieres premieres locales et la diminution de la 
dependance a l'egard des importations. Parmi les incidences negatives, on 
peut citer : 

L'acceleration de !'inflation qui etait de 50 1 plus forte en 1988 
qu'en 1987 1/. L'inflation a eu comme consequence la diminution du 
revenu par habitant et le retrecissement du marcbe interieur OU de la 
demande effective pour de nombreux: produits alimentaires transformes; 

- Un declin net des importations du a la tr.es forte augmentation des 
prix des moyens de production, des produits intermediaires et des 
biens d'equipement. Le6 ~onsequences de cette situation ont ete des 
fermetures d'entreprises, la reduction de !'utilisation de la capacite 
et les suppressions d'emploi; 

La production alimentaire (agriculture) est restee faible et inerte. 
Les conditions climatiques favorables de 1985 ont cependant entraine 
une amelioration. Les apports de matieres premieres telles que les 
graines oleagineuses ne sont dans !'ensemble pas ameliores. On peut 
cependant noter une legere amelioration des apports en ressources 
locales. 

Le PAS n'a pas non plus entraine d'augmentation des exportations. Les 
exportations de produits non petroliers dens leur ensemble et les 
exportations de produits manuf acturiers en particulier ont enregistre 
des taux de croissance trop f aibles pour ameliorer les reserves en 
devises. 

9. Le problemes des industries manufacturieres sont dans !'ensemble 
analogues a ceux du pays mentionne ci-dessus. On peut notannent citer 

La penurie de matieres premieres aggravee par le cout eleve des 
matieres premieres, des produits intermediaires et des biens 
d'equipement importes; 

L'incapacite des liens intersectoriels et intrasectoriels a ameliorer 
les apports en matieres premieres locales grace a une production 
accrue de pieces detachees, de produits chimiques et de biens 
d'equipement; 

La penurie de main-d'oeuvre competente; 

1/ "The Nigerian structural adjustment progran111e: Policies, impacts and 
prospects", Banque mondiale, septembre 1988, p. xiv. 
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Le manque d'interet pour les investissements destines a moderniser les 
entreprises, a appliquer des technologies plus modernes OU a mettre en 
valeur les ressources humaines grace a des progranmes de formation. 
Cette situation a ete aggravee par les incertitudes concernant 
l'avenir pour ce ~ui est des grandes options politiques et du cli.mat 
politique; 

La penurie de cadres competents. Les domaines cruciaux sont la 
planification, la mise en valeur des ressources humaines et la 
coamercialisation. 
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SITUATION DE L'INDUSTRIE MANU1''ACTURIERE - SENEGAL 

1. L'economie du pays est dominee es~entiellement par le secteur des 
services. Le secteur agricole, qui comporte essentiellement des activites de 
subsistance et egalement des cult\:.res pour !'exportation, a compte pour 20 1 
du PIB en 1984 a 22 1 en 1988. Les secteurs qui travaillent le plus pour 
!'exportation sont !'agriculture et les peches et les industries de 
transformation qui y sont liees. Les exportations sont cependant limitees a 
\Dl petit nombre de produits traditionnels. 

2. L'economie du pays est caracterisee par un certain nombre de faiblesses 
fondamentales. Le PIB reel, touche par des conditions meteorologiques 
defavorables en 1983 et 1984 a decline de 4 1 entre ces deux dates. 
L'augmentation de 4 1 enregistree entre 1985 et 1986 n'a pas pennis 
d'atteindre le niveau de 1982. 

3. La dette exterieure du Senegal augmente regulierement. Elle est passee 
de 187 milliards de francs CFA a 963 milliards de francs CFA au dernier 
trimestre de 1988. En 1985, cette situation financiere a force le 
gouvernement a formuler et a appliquer une nouvelle politique financiere et 
economique axee essentiellement sur les points suivants : 

Encouragement du secteui· agricole; 

Reduction de !'importance du secteur public; 

- Amelioration de la gestion des entreprises para-etatiques; 

Encouragement du sectt:ur prive; 

Rehabilitation des entreprises existantes plutot qu'investissements 
nouveaux. 

4. Des mesures de reforme au titre du plan d'action pour l'industrie ont ete 
introduites entre 1986 et 1988 en vue : 

a) De creer un climat plus competitif; 

b) D'ameliorer la productivite industrielle; 

c) De diminuer la protection accordee aux entreprises industrielles. 

5. Sous la pression des syndicats qui sont representes au gouvernement, ces 
mesures n'ont cependant pas ete appliquees et la position de l'Etat vis-a-vis 
du systerne bancaire continue a se deteriorer. La dette interne est passee de 
138,8 milliards de francs CFA en 1987 a 154,4 milliards de francs CFA en 
aout 1988. 

6. En 1986, la part du sous-secteur de l'industrie alimentaire dans la 
production totale s'elevait a 41,8 1 et elle a diminue legerement pour passer 
a 41,6 1 en 1987. L'analyse de la VAM creee par les activites economiques 
montre que la part des industries manufacturieres dans le PIB etait de 14,7 % 
en 1984, 15 1 en 1985, 14,9 1 en 1986 et 15 1 en 1987. Pour les memes annees, 
la part du sous-secteur des industries alimentaires a ete de 38,3 i, de 
37,8 1, de 41,8 1 et de 41,6 %. 

7. Du fait de la politique appliquee par le gouvernement au cours des annees 
passees, l'economie est dominee actuellement par les entreprises publiques 
mail la tendance actuelle e1t a la privati1ation. 
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8. En ce qui concerne les echanges coamerciaux, les exportations totales 
d'builes et graisses et de produits alimentaires ont represente en 1988 35,7 i 
de la valeur totale des exportations, les industries alimentaires representant 
a elles seules 20,8 i. 

9. Le developpement des secteurs primaires et secondaires presente une 
importance primordiale pour le gouvernement qui a elabore une nouvelle 
politique industrielle qui a coamence a etre appliquee en 1986. Cette 
politique s'est heurtee a la resistance de ~yndicats puissant& qui ont refuse 
d'abandonner leurs avantages sociaux acquis et de reduire le personnel des 
entreprises du secteur public et du secteur prive. Ce probleme gene la 
realisation du progranme de reforme qui pourrait permettre de retablir 
l'equilibre financier du pays et qui est indispensable a la revitalisation de 
l'economie. Par ailleurs, les obstacles administratifs et fiscaux, d'une 
part, la mauvaise qualite des services et les couts eleves des services 
publics (eau, energie, transports et telec~ications), d'autre part, genent 
les activites industrielles des entreprises nationales. Les o~jectifs de la 
nouvelle politique industrielle sont les suivants : 

Supprimer progressivement la participation des pouvoirs publics et 
liberaliser le secteur industriel; 

Rendre les entreprises locales plus concurrentielles tant sur le 
marche interieur que sur les marches d'exportation; 

Permettre la creation d'activites industrielles nouvelles ayant 1llle 
forte valeur ajoutee; 

Renforcer le secteur industriel. 
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SITUATION DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE - SOUDAN 

1. Le secteur manufacturier soudanais a du faire face a de nombreuses 
difficultes. Beaucoup de petites et moyennes entreprises ont du fermer leurs 
portes a cause de la rarete des matieres premieres, de la vetuste de 
l'equipement et de la penurie de pieces detachees et d'energie. L'industrie 
manufacturiere comptait pour environ 14 1 du PIB et employait 5 % de la 
main-d'oeuvre en 1987. A !'exception de produits conne les cigarettes, les 
piles, les pneus et les chambres a air, le declin de la production devrait se 
poursuivre dans un proche avenir. Dans !'ensemble, les usines fonctionnent a 
moins de 20 1 de leur capacite installee. 

2. La vague de nationalisation qui s'est produite au debut des annees 70 a 
ete suivie d'un mouvement en sens inverse au debut des annees 80 a cause des 
difficultes economiques et les entreprises du secteur public ont ete 
privatisees. Pen1ant la periode 1981-1982, les industries privees comptaient 
pour 84,5 % de la VAM totale, 85,9 1 de la production brute et 57,7 1 de 
l'emploi total dans l'industrie. Le secteur prive dont les activites sont 
fondees sur une strategie de remplacement des importations a comnence a 
faiblir lorsque les devises necessaires pour !'importation de machines, de 
pieces detacbees et de matieres premieres se sont rarefiees. 

3. L'industrie manufacturiere est dominee par la production de biens de 
consoumation et, dans une moindre mesure, de produits intermediaires et par 
!'absence totale de production de biens d'equipement. Le secteur prive 
controle environ 88 1 de l'industrie alimentaire (a !'exception du sucre), 
67 1 de l'industrie textile et du vetement et 98 1 des industries Chimiques. 
La production de sucre regroupe environ 78 1 du nombre total d'entreprises et 
compte pour 77 % de la VAM et 611 de l'emploi du sous-secteur des industries 
alimentaires (periode 1987-1988). 

4. L'industrie du aucre releve exclusivement du secteur public. Dans 
!'ensemble, le sous-secteur de l'industrie alimentaire ne fonctionne pas de 
man~ere satisfaisante et il est peu probable que cette situation s'ameliore a 
l'avenir. L'utilisation de la capacite est tres faible : 30 1 dans la 
confiserie et les boissons non alcoolisees et 20 % pour l'huile comestible. 

5. Les investissements diminuent aussi bien dans le secteur public que dans 
le secteur prive. Les industries manufacturieres sont situees dans les 
centres urbains. Khartoum regroupe environ 43 % du nombre total d'entreprises 
industrielles qui representent a peu pres 37 % de la VAM totale et 36 1 de 
l'emploi total. Les liens intersectoriels sont faibles entre l'industrie des 
metaux, les industries mecaniques et les industries fondees sur !'agriculture. 

6. Le developpement futur de l'economie nationale, sectorielle et 
sous-sectorielle du Soudan depend de la stabilite politique du pays. Sans 
cette stabilite, les reformes les plus radicales, les plus lucides et les plus 
audacieuses dans le domaine socio-economique sont vouees a l'echec. Les 
operations de rehabilitation et de restructuration constituent des choix 
d'investissements ou de ressources qui peuvent entrainer une augmentation des 
investissements dans un secteur au detriment temporaire d'un autre secteur. 
Au niveau de l'entreprise, la rehabilitation signifie not8111Dent la 
modernisation de l'equipement et des machines, le changement des technologies, 
!'amelioration de la gestion et de la qualification des techniciens, 
!'innovation, !'exploitation des marches, etc. Toutes ces activites demandent 
des investissements. Or, le climat n'est guere favorable aux investissements 
au Soudan. De nombreuses personnes craignent que l'ecart entre les sorties et 
les entrees de capitaux ne se renforce. Outre ce climat defavorable aux 
investissements, l'autre probleme majeur est la faiblesse des resultats 
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agricoles due a la secheresse qui entraine une grave sous-utilisation de la 
capacite, en particulier dans les raffineries de sucre et d'huile vegetale 
ainsi que dans la meunerie. Ces mauvais resultats de l'agriculture sont aussi 
dus aux politiques macro-economiques et a la strategie de developpement 
agricole qu'il conviendrait peut--itre de reexaminer. 

7. Au niveau des entreprises, les problemes ne different pas en nature mais 
tendent a etre plus nombreux et plus graves au Soudan. Citons notaanent 

Grave penurie de devises; 

Pannes d'electricite tres frequentes et grave penurie de carburant et 
d'eau; 

Faiblesse de la gestion, dans pratiquement tous les departements, la 
planif-ication et la gestion des ressources bumaines etant les domaines 
ou les problemes sont le plus grave, en particulier dans les 
entreprises industrielles, avec en corollaire l'inefficacite; 

Penurie de main-d'oeuvre qualifiee et une faible productivite de la 
main-d'oeuvre due a une absence de discipline, en particulier dans les 
entreprises du secteur public; 

Penurie de fond de roulement et taux d'interet eleves; 

Structure complexe des impots; 

Penurie de matieres premieres, de moyens de production et de pieces 
detachees importees; 

Faiblesse des liens intra- et intersectoriels; 

Absence de confiance des investisseurs prives dans l'economie. 
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SlnJATION DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE - TAHZANIE 

1. L'economie tanzanienne et son secteur manufacturier dependent pour une 
grande part de ressources financieres etrangeres (prets et dons). Les apports 
financiers a l'industrie sont done peu fiables et irreg-~liers a cause des 
conditions qui y sont attachees. Cette situation a contribue aux mauvais 
resultats realises par l'industrie manufacturiere et a la faible utilisation 
de sa capacite. La part de ce secteur dans le PIB etait de 10 1 en 1980 mais 
il est tombe a 2,4 1 en 1987. L'industrie manufacturiere se remet lenteaent 
de cette recession. Le taux de croissance de la VAM s'est inverse, passant de 
- 4,05 1 en 1986 a 4,2 1 en 1987. La tendance varie selon les secteurs. 
Alors que ce taux croissait pour les textiles, il a diminue en termes reels 
entre 1987 et 1988 pour les produits alimentaires, les chaussures, les 
produits chi.miques et le materiel de transport. Les biens de consoamation 
dominaient l'industrie manufacturiere (produits alimentaires, boissons, 
textiles comptant pour environ 50 % de la production nette, 52 l de la VAM et 
62 1 de l'emploi total entre 1986 et 1988), et peu de cbangements etaient a 
prevoir. 

2. Les liens intrasectoriels clans le secteur manufacturier sont tres 
faibles, en particulier entre les industries mecaniques et les autres 
branches. Depuis l'introduction des programaes de reforme economique, le lien 
entre l'agriculture et les secteurs industriels s'est ameliore. Le mauvais 
etat de l'infrastructure est considere COBDe un obstacle majeur au 
developpement de ces liens. 

3. Le gouvernement a activement encourage le developpement des petites 
entreprises qui contribuent a equilibrer le developpement regional. La 
division du pays en six zones de croissance industrielle a egalement pennis de 
mieux repartir les activites manufacturieres. 

4. Le sous-secteur de l'industrie alimentaire a enregistre des resultats 
tres decourageants. Si l'on ne tient pas compte de la transformation du the 
et du cafe, la production a baisse de 12 points en 1988 (1985 = 100) pour ce 
qui est de la production materielle. l~s mesures radicales prises par le 
gouvernement (devaluation, fin du controle des pri.x, liberalisation des 
ecbanges et privatisation) semblent donner des resultats positifs, en 
particulier dans le domaine de la production agricole. 

5. 11 est douteux que les progr8JllDeS de reforme appliques par le 
gouvernement au debut de& annees 80 puissent benef icier au sous-secteur 
alimentaire car quelques entreprises qui en relevent ont ferme. Ce 
soua-secteur a enregistre un taux de croissance negatif. A !'exception des 
boissGns, !'utilisation de la capacite a decline ou est restee faible dans la 
plupart des sous-branches, en particulier les huiles comestibles et les savons 
(15-17 1); par ailleurs, la VAM a diminue en 1986 par rapport a 1985 mais 
s'est amelioree legerement en 1987. L'emploi dans le sous-secteur de 
l'industrie alimentaire a connu un taux de croissance negative juaqu'en 1987, 
annee OU cette tendance s'est renversee mais la productivite a baisse ces 
dernieres annees. 

6. La Tanzanie •'est auasi lancee dans wi progr811111e d'ajustement des 
structures et a realise Wl certain nombre de reformes macro-8conomiques. Ces 
rl:ormes ont cependant eu des effets negatifs sur le developpement sectoriel 
et sous-sectoriel. Les effets negatifs les plus visible& sont !'inflation 
elevee et le cout eleve des importations provoque par les devaluations 
successive& de la monnaie locale; les fermetures d'entreprises et la reduction 
de !'utilisation de la capacite du fait de la liberalisation du c011m1erce qui 
ont expose les entreprises de l'industrie alimentaire plus faibles a la 
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concurrence de& &ocietes trensnationale& plus puissantes; la diminution de& 
recettes d'exportation qui a aggrave la penurie de devises; la stagnation ou 
le declin des investissement& du fait des incertitudes economiques entrainee& 
par le prograaae d'ajustement structure!. 

7. Au niveau micro-economique, il convient de mentionner deux points. Le 
premier est le taux de perte eleve des produits inteanediaires et de& produits 
finis, dans la plupart des entreprises publiques, notaaaent dans les oranches 
du &ucre et de la conserve, provoquee par le faible moral de la 
aain-d'oeuvre. 11 faut aussi citer la repartition des devises dont le secteur 
prive, qui semble en etre Ull utilisateur beaucoup pltl& efficace, ne parait pa& 
avoir une juste part. 
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SITUATION DE L'INDUSTR.IE MANUFACTURIERE - ZAIRE 

1. Le produit national brut (PNB) par habitant du Zaire a d:iainue en moyenne 
de 2,4 % par an depuis 1980 et s'etablissait a 211 dollars des Etats-tJnis en 
1987. Cette tendance semble s'itre poursuivie en 1988 et 1989. Le PIB 
s'elevait en 1987 a 5,7 milliards des Etats-UOis, OU !'agriculture, 
l'industrie et les services prenaient une part egale. Le secteur 
11BJ1ufacturier qui representait 16 % du PIB en 1965 a joue un role :important en 
1987. 

2. L'indigenisation de l'economie pendant la periode 1973-1975 a entraine le 
depart du pays d'un grand nombre de directeurs et de proprietaires 
d'entreprises etrangers qui ont ete remplaces par des homaes d'affaires 
locaux. Malheureusement, ces demiers n'avaient pas l'experience industrielle 
voulue pour assurer le developpement de la plupart de ces entreprises. 
Certaines d'entre elles ont done ete rendues a leur ancien proprietaire et les 
autres ont purement et s:iJlplement fem leurs portes. 

3. La crise economique qui a touche le secteur industriel a surtout fait 
souffrir les petites et moyennes entreprises (PMI). La balance negative des 
paiements en 1990 (mains 64 millions de dollars) a atteint un niveau record en 
1987 (moins 705 millions de dollars apres les transferts publics). Le total 
de la dette exterieure s'elevait pendant la .e.e annee a 8,6 •illiards de 
dollars, soit 139,5 % du PHB contre 9,1 % en 1970. Le potentiel agricole et 
forestier du Zaire est un atout important. Ce potentiel est a peine 
exploite. La plus grande partie de la population rurale vit isolee du fait de 
l'absence de moyens de transport pour les produits frais et les i;itrants dont 
ils ont besoin. Le potentiel minier est considerable mais les ~ines 
exploitees coaaercialement sont peu nombreuses. 

4. La contribution du secteur manufacturier au PIB est passee de 2,6 % en 
1984 a 2,5 % en 1987. Les industries al:imentaires semblent avoir decline 
entre 1984 et 1987. Cette situation est aggravee par un certain nombre de 
facteurs dont la penurie de main-d'oeuvre qualifiee, l'application de 
legislations et de procedures defavorables, la situation financiere difficile, 
le systeme bancaire deficient, la mauvaise qualite du systeme de transport et 
de telecOlllllUllications, les desinvestissements et la vetuste du materiel ainsi 
que la chute des prix des produits primaires sur les marches d'exportation. 

5. L'integration intersectorielle et intrasectorielle est faible et souligne 
la dependance du secteur industriel a l'egard des marches etrangers pour ce 
qui est de la fourniture de machines, de pieces detachees et de matieres 
premieres. Il faut prendre des mesures urgentes pour modifier cette 
situation, redresser la balance des paiements, restaurer la confiance des 
agents economiques et relancer l'activite industrielle. Parmi les mesures a 
prendre, on peut citer 

Examen du code national des investissements et de la politique f iscale 
af in de favoriser le developpement industriel en general et les 
exportations en particulier; 

Restructuration du systeme financier afin de permettre d'allouer des 
ressources a des projets viables et de mettre l'accent sur ceux qui 
produisent une valeur ajoutee plus forte; 

- Audit of ONATRA et SNCZ, deux societes de transport nationales dont le 
fonctionnement apparait deficient. Il faudrait notaJ1111ent former le 
personnel et evaluer ces entreprises du point de vue de la technique, 
de l'organisation et des finances. 
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SITUATION DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE - ZIMBABWE 

1. Comparee a celles d'autres Etats africains, l'industrie manufacturiere du 
Zimbabwe est florissante. Sa contribution au PIB est passee de 20 1 en 1965 a 
36 1 en 1987, ce qui indique un niveau eleve d'industrialisation. En termes 
reels, l'exportation de produits aanufacturiers a augmente de 0,3 1 en 1987, 
de 2,7 % en 1988 et de 2,5 1 en 1989 (valeur estimative). Entre 1980 et 1987, 
la production industrielle a augmente en moyenne de 1,8 1 par an et cette 
augmentation etait de 4,9 1 en 1Y88. Le taux de croissance industrielle au 
cours des sept premiers mois de 1989 a ete de 7,1 %. Depuis 1984, la VAM a 
augmente de plus de 5 1 par an et l'emploi total du secteur manufacturier d'un 
peu 110ins de 2 1 par an. 

2. Le secteur industriel aurait obtenu des resultats encore meilleurs si 
certains problemes majeurs d'ordre structurel, nota111Bent le controle des prix 
et le controle des changes etaient supprimes. 

3. L'analyse par branche laisse cependant apparaitre des differences 
notables. A !'exception de l'industrie textile et notaJmlellt de l'egrenage, la 
croissance a generalement ete instable. Elle a ete inferieure dans de 
nombreuses branches, en particulier dans les metaux et le& articles en 
metaux. En general, le secteur industriel n'a pas subi de modifications 
Structurelles. Des branches COBie les metaux et les produits des metaux, 
l'industrie alimentaire, les produits chimiques et les produits du petrole 
ainsi que les textiles ont compte ensemble pour 65 1 de la production totale 
entre 1980 et 1988. Elles ont egalement pris la part du lion de la VAM 
(60-70 %) et de l'emploi (58-64 %) pendant la meme periode. L'investissement 
interieur brut representant 16,l % du PIB en 1983 a ete le plus faible 
enregistre au Zimbabwe au cours des annees 80. Il est reste faible en 1984 
(17,4 1). Les investissements du secteur prive sont egalement restes faibles. 

4. Le secteur public controle environ 14,4 1 du secteur industriel, le reste 
soit 85,6 1 relevant du secteur prive. Dans ce secteur prive, on estime 
qu'environ 48 1 du capital social total est detenu par des etrangers. 

5. La g8111De des industries zimbabweennes est extremement large et les liens 
intersectoriels et intrasectoriels sont bien developpes par rapport aux normes 
de l'Afrique subsaharienne. L'inf~astructure est solide. Le systeme de 
transport efficace a contribue a renforcer les liens intersectoriels. 
L'agriculture et l'industrie manufacturiere re~oivent un appui satisfaisant 
des industries mecaniques. 

6. Coame dans tous les autres pays africains, les entreprises industrielles 
sont situees dans les grands centres urbains coane Harare et Bulawayo ou aux 
abords de ces centres. Ces entreprises ont compte pour 69,6 % de la 
production totale et pour 74,11 de l'emploi total du secteur manufacturier en 
1977. Cette part est passee de 72,4 1 pour la valeur brute et a 73,1 1 pour 
l'emploi en 1983. Le gouvemement d<Mne des encouragements fiscaux pour 
favoriser le redeploiement des entreprises. 

7. L'Afrique du Sud etant mise a part, c'est peut-itre le Zimbabwe qui a la 
base induatrielle la plus solide dans l'Afrique au sud du Sahara. Le secteur 
alimentaire est aussi l'un des plus puisrants. En depit de problemes 
structurels graves, l'industrie alimentaire du Zimbabwe parait raisonnablement 
prospere. Le resume trimestriel des statistiques du Bureau central de 
statistiques a estime la croissance de la valeur brute de la production 8 
7,7 1 par an pour la periode entre 1982 et 1985. Il est peu probable que ce 
taux ait ete maintenu lea annees •uivantes du fait de la penurie croissante de 
devises et du controle des prix. En depit de cette tendance negative, 
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l'industrie alimentaire n'a pas encore perdu toute sa vigueur. Elle est 
suffisannent capitalistique, la rehabilitation se poursuit de maniere 
permanente sinon efficace, la gestion es~ competente et le niveau de 
tecbnologie eleve. Pour toutes ces raisons, la croissance du produit brut est 
restee positive. 

8. La VAM ne s'est accrue que de 1,4 i en moyenne pendant la periode de 1984 
a 1988. Ce faible taux de croissance est attribue a une forte dependance a 
l'egard des importations et aux couts croissants de ces dernieres. La 
fourniture de matieres premieres locales ne s'est guere amelioree et il y a 
une penurie grave de graines oleagineuse& en particulier de graines de soja et 
de graines de coton. Cette situation est etroitement liee au systeme du 
controle de& prix du gouvernement. La croissance de l'emploi s'e&t acceleree 
en 1987 mais il est a craindre que cette tendance ne soit de courte duree. Le 
sous-secteur alimentaire employait 26 200 personnE~ en 1984 et 30 459 
en 1987 •. La productivite des facteurs s'est egalement quelque peu amelioree. 
Les marges beneficiaires ont diminue, semble-t-il a cause des controles des 
prix et de la penurie de devises. Cette croissance economique se heurte 
cependant a des problemes stnicturels, en particulier le controle de& prix et 
la protection coaaerciale. A moins que les debats actuels sur ce& questions 
ne debouchent sur des mesures pratiques et applicables, la base manufacturiere 
solide du Zimbabwe pourrait coaaencer a se deteriorer. 

9. Le controle general des prix et le haut niveau de protection ainsi que 
les limites imposees aux importations sont les problemes macro-economiques les 
plus important& auxquels &e heurte l'industrie alimentaire du Zimbabwe. 

10. Au niveau de l'entreprise, les problemes sont les suivants : penurie de 
devises necessaires pour satisfaire les besoins eleves des entreprises en 
matiere d'importation, surtout les entreprises du secteur prive, croissance 
lente des fournitures de matieres premieres locales, vieillissement des 
machines et de l'equipement, vieillissement des moyens de transport et 
prudence des hoaaes d'affaires qui hesitent a s'engager dans de6 
investi&sements nouveaux OU des entrepri&e& couteuses de rehabilitation. Tels 
sont les principaux problemes genant un developpement plus agressif des 
entreprises de l'industrie alimentaire. 



ANNEXE 2. QUELQUES INDICATEURS HACRO-ECONOHIQUES 

I.l.ltl.llu...J.. produit int•rityr bryt 

C&te 
Indicateurs An nee Algerie Ca111eroun d • Ivoi re Egyptt Ethiopie Ghana Kenya 11aroc Nig•ria S•negal Soudan Tanzanie Za'irt Zimbabwe 

PIB aux pr;x 
constants 1984 4,0 7,4 -2,0 8,0 -3,9 2,6 2,0 2, 1 -7, 1 -4,0 -1 ,0 2,4 2,7 -35,7 
d• 1980 1985 4,0 8, 1 4,9 7,4 -6,5 5,0 3,8 4, 1 7,8 3,8 -6,0 -0,2 2,5 39,7 
(crohsance 1986 -5,5 -6,4 5,4 4,8 -13,8 5,2 5,8 5,8 3,2 4,8 2,9 3,6 2,7 2,6 
annuelle en 1987 0,8 -8,3 -6, 1 4,2 -0,3 4,8 5,7 1,0 1. 7 4, 1 2,5 3,9 2,6 0,3 
pourcentage) 1988 2,7 -9,3 -3,2 2,2 -3,8 6,0 3,S 8,0 4,0 4,0 -4,9 3,9 2,0 6,5 
-
PIB par hab;tant I:" 
en 1987 I:" 

(dollars EU) 1960 718 994 711 79 1 326 396 937 778 575 351 242 211 818 
--
Populat;on 
(en •HHons) 1988 23,7 10,9 11,6 59,9 47,9 14,2 23,9 23,9 105,4 7,0 23,8 24,0 33,S 8,9 

Cro;ssance de 
h population• 
(en pourcentage) 1980-
par an 1988 3,0 3,S 4,2 2,6 2,7 3,6 4,6 2,2 3,4 2,6 3, 1 3,3 3,0 2,8 

~: ONUOI : Econo•ic Ind;cators of African Develop1M1nt, Studies on the rehabilitation of African industry, N• 3, Rev.1. 
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I1bl11y 1 (1.11!.1.t). Cg1111rc1 1xtirt1yr 

C6tt 
lndic1t1urs Anne• Alger\e Ca11eroun d'Ivoire Egypte Ethiopie Gh1na K1ny1 Ha roe Ni girt a s•n•gal Soudan Tanunle Za'irt Ztlllbabwe 

Tot1l des 
exporhtions 1984 12 019 2 354 2 500 3 439 431 411 912 2 184 13 941 368 652 387 1 726 653 
(en •i 11 ions 1985 10 227 2 458 2 589 3 901 361 525 897 2 186 14 590 335 487 314 1 656 649 
de do 11 ICS EU 1986 7 877 1 040 2 947 2 955 406 724 1 077 2 426 8 311 367 409 395 1 637 777 
1u t1ux 1ctuel) 1987 9 Ol6 1 016 2 522 3 379 331 854 762 2 810 7 884 398 389 306 1 679 1 013 

Tot1l des 
h1port1t ions 1984 10 306 1 157 1 024 10 372 951 397 1 063 3 927 5 603 793 921 622 943 550 
(en •illions 1985 9 857 1 286 1 742 9 772 1 007 477 951 3 862 6 089 704 1 031 646 1 010 377 
de dollies EU 1986 9 286 I 707 1 363 11 220 871 595 1 302 3 808 4 167 720 833 682 1 031 443 r.-
1u tlux 1ctu1l) 1987 5 874 1 750 1 ~1 7 741 847 678 1 244 3 352 3 680 772 795 667 1 005 444 V1 

B1l1nce 
co-rci1le 1984 1 712 1 196 1 475 -6 933 -519 13 -151 -1 743 8 337 -424 -268 -235 782 102 
(en •il J; ons 1985 370 1 171 846 -5 871 -646 47 -54 -1 676 8 507 -368 -544 -331 646 272 
de doll1rs EU 1986 1 408 -666 1 583 -8 264 -465 129 -224 -1 381 4 143 -353 -423 -287 605 334 
au t1ux actuel) 1987 3 141 -733 1 121 -4 362 -515 175 -481 -541 4 203 -373 -406 -360 674 568 

~: ONUOI : Econo•ic Indicators of Afric1n Develop1111nt, Studies on the r1h1bllitatlon of Afrlc1n industry, I!• 3, Rev.I. 



Tabltay 2. S1ct1yr 1111nuf1ctyritr 

Cate 
Indicateurs An nee Algerie Cameroun d' lvoi re Egypte Ethiopie Ghana Kenya Haroc Nig•ria S•n•g1l Soudan llnzanlt Za'i'rt 7imb1bw1 

1984 15,4 15,9 6,9 10 I l 11,0 2,4 10,3 13,S 6, l 14,7 11,3 3,8 2,6 43,S 
Part de la VAH 1985 15,7 16, 1 7,6 10,0 12' 1 2,3 10,2 14,9 6, 1 15,0 12,9 3,2 2,6 33,0 
dans le Pie 1986 16,0 18,7 7,8 10' 1 14,2 2,2 10,5 14,8 6,3 14,9 13,4 2,6 2,6 34, 1 
(en pourcent191) 1987 17,6 22,2 8,3 10,4 14,3 2,2 10,3 16,6 6,6 15,0 14,0 2,4 2,5 36,0 

Main-d'oeuvre 1984 353,2 34, 1 76,8 946,6 89,7 62,3 153,0 221,7 316,6 34,5 162' 1 98,0 74, 1 163,8 
dans l 'ind•Jstrie 1985 368,2 34,8 78,5 968,5 93,2 62,7 161,6 .l25,4 318,2 35,5 178, 1 93,6 77,9 169,S 
Nnufacturi•re 1986 380,6 37,2 80,6 992,5 97 1 1 63,3 164,6 292,7 312,5 37,3 189, 1 95,6 80,8 172,4 
(1 000) 1987 394,8 39,8 83 I 1 1 018, 1 101,3 64, 1 169,6 323, 1 313,2 39, 1 200,7 98, 1 85,7 177,0 

VAH/travai lle1Jr 1984 19,8 38,6 17,5 3,2 5,4 6, 1 5,2 11,9 13,5 14,6 5,7 2,0 2, 1 13,0 
"'"' {en •il liers de 1985 20,2 41,4 19,9 3,4 5,4 6' 1 5, 1 13,5 14,4 15' 1 5,5 1, 7 2, 1 13,3 C\ 

dollars EU au taux 1986 18,8 42,4 21,0 3,5 5,3 5,9 5,4 10,9 15,6 15,0 5,6 1,4 2, 1 13,Q 
constant de 1980) 1987 20,2 43,4 21, 7 3,6 5, 1 6,2 5,5 11,2 16,7 14,9 5,6 1,3 1,9 14,4 

Produit brut/ 
travai11eur 1984 52,0 102,5 43,5 13,5 12,6 20,5 25,3 42,3 33' 1 32,7 15, 7 8,6 36,9 22,7 
{en •i 11 i ers de 1985 52,4 108,0 50 I 1 14, 1 14, 1 20. 1 24,8 42,7 42,6 30,3 14,8 9,0 35, 1 24, 1 
dollars EU au taux 1986 49,8 114, 1 48,3 14,7 14, 1 19,8 25,9 33,9 42,5 29,3 14,5 9,0 33,4 22,2 
constant de 1980) 1987 53,2 116,4 49,9 15,4 14' 1 19,5 47,8 41'1 44,9 27,8 14,2 10,3 31,8 24,5 

Iodice de 11 1984 1,67 1,37 0,98 1,44 l. 12 0,68 l ,05 1, 17 0,65 1,05 1,27 0,73 0,92 1,04 
production 1985 1, 77 1 ,47 1I15 1,55 1,30 0,67 1, 10 1 ,20 0,84 1,00 1,32 0,73 0,92 1, 15 
industrielle 1986 1, 73 1,66 1, 14 1,66 1,36 0,66 1'16 1,23 0,82 1,02 1,37 0,74 0,91 1,07 
(1980 = 100) 1987 1,92 1,81 1, 21 1, 78 1 ,41 0,66 2,21 1,65 0,87 1I01 1,43 0,87 0,91 1,21 

~: ONUOI : Economic Indicators of African Dev~lopment, Studies on the reh1bllitation of African industry, N• 3, Rtv.1. 



Jabltay 3. Indystrits 1li111ntair1s 

• • •• • 
C6te 

Indicateurs Ann•• Alg•rte CaNroun d' lvoi rt Egypte Ethiopit Ghana Kenya Haroc Nigeria Sinegal Soudan Tanunit ZaYrt Zh1b1bwt 

1984 69,9 9,5 38, 1 144,0 16,2 4,8 39,8 42,3 34,0 16' 1 100,0 20,2 17,0 26,2 
1985 72,9 8,5 39,8 148,7 16,7 4,8 41,5 38,6 37,2 17,0 110,0 17,6 17,8 28,6 

E11ployis 1986 76,0 8,6 41, 1 153,6 16,9 4,9 45,0 69, 1 36,4 17,9 115,0 18,0 18,5 29,5 
(en •illiers) 1987 79,3 8,6 42,2 158,7 17,0 4,9 44,4 76, 1 35,6 18,9 120,0 18,3 19,0 30,5 

Part de la VAH en 1984 19,0 46,4 31,5 19,3 22,9 19,5 24,8 15,3 10,9 38,0 74,9 20, 1 8,3 11,6 
valeur constante 1985 18, 1 46,4 27,9 20,2 22,7 19,7 25,5 13,8 11, 1 37,8 75,6 19,4 6,3 11, 7 
de 1980 1986 17,8 46,4 24,8 21,0 22,5 17,5 26,0 17,3 11,5 38, 1 76,2 18,7 5,4 11,9 
(en pourcentage) 1987 16,6 46,3 25,5 21,9 23, 1 20,7 26,4 16,2 12,7 38,5 76,7 18,3 4,6 12,0 

VAH/travai 11 eur 1984 19,0 64,3 11, 1 4, 1 6,7 15,6 5,0 9,5 12,2 11,9 6,9 1, 9 0,7 9,4 
(en •i 11 i ers de 1985 18,4 78,5 10,9 4,4 6,8 15,6 5,0 10,9 13,7 11,9 6,8 1,8 0,6 9,2 
dollars EU au taux 1986 16,8 85,3 10,2 4,8 6,9 17 ,5 5,2 8,0 15,4 11,9 7,0 1,4 0,5 9,6 /:" 

constant de 1980) 1987 16,7 92,6 10,8 5, 1 7, 1 20,7 5,5 7,7 18,6 11,8 7,2 1,3 0,4 10,0 --l 

Part dans la 
production totale 1984 24,6 40,3 34,9 26, 1 20,5 10,2 32,2 23,6 8,3 38,3 68,0 19,9 20,0 25,3 
au niveau constant 1985 23,6 45, 1 34'. 1 26,3 20,6 11,2 32,9 22,6 4,9 37,7 68,7 17,5 18,2 21,8 
de 1980 1986 23,0 44,7 36,7 26,5 20,2 12,3 33' 1 21,8 6,8 41,8 69,4 15,0 16,8 25,7 
(en pourcentage) 1987 21,8 45,8 37,3 26,7 20,0 13,4 23,0 19,8 7,7 41,6 70,0 11, 7 15' 1 23,8 

Production brute/ 
travailleur 1984 64,6 148, 1 30,7 23, 1 14,0 27. 1 31,4 52,4 22,9 26,9 17,3 8,3 32,2 36,0 
(en •i 11 iers de 1985 62,6 199,2 22,7 24, 1 16,2 29,2 31,8 56,5 17' 7 23,8 16,5 8,3 28,0 31,2 
dollars EU au taux 1986 57,2 221,2 34, 7 25,2 16,5 31,5 31,4 31,3 24,7 25,4 16,6 7' 1 24,4 33,4 
constant de 1980) 1987 57,8 245,4 36,3 26,4 16,8 34,0 42, 1 ;',4,5 30,3 23,9 16,7 6,4 21,6 33,8 

• lndustrie ali .. ntaire, y coinpris les boissons et le tabac • 

•• Boissons unique11tnt . 
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Tableau~. Qettt 1xttri1ure 

C&te 
Indicateurs Annee Algerie Ca1111roun d'Ivoire Egypte Ethiopie Ghana Kenya Haroc Nigeria Stntgal Soudan Tanzanlt Za'irt Zllllbabwt 

1984 13 865 2 712 l 179 30 513 1 543 1 900 3 720 13 969 18 664 2 000 8 466 3 473 5 066 2 067 
Dette •xterieure 1985 15 330 2 917 9 837 34 798 1 879 2 175 4 390 16 271 19 522 2 442 8 929 3 879 5 885 2 195 
(en •il lions de 1986 19 300 3 666 11 142 37 861 2 187 2 656 4 934 18 846 24 470 3 014 9 568 4 066 6 932 2 340 
do 11 ars EU au 1987 22 881 4 028 13 555 40 264 2 590 3 124 5 950 20 70& 28 714 3 695 11 126 4 335 8 630 2 512 
taux actuel) 1988 21 050 - - 41 000 2 145 - - 22 000 29 500 - - 5 400 

1984 26,6 37 I 1 125,0 133,8 31,9 24,9 61, 1 117,4 20,4 86, 1 97,3 62,3 183,5 40,0 
Proportion de la 1985 26,8 34, 1 140,8 156, 1 39,4 34,3 73,4 137,2 22, 1 95,Z 146,9 60,6 199,3 46,5 
dette exterieure 1986 31,7 30,7 118, 9 186,5 41,8 46,4 68,6 127,7 41,3 80,S 108,7 88,9 203,2 43,9 
par rapport 1987 36,0 30,2 132,9 195,8 48,2 61,6 74,0 123,6 104,0 79,7 100,4 140,6 296,7 41,S 
au PIB actuel 1988 38,9 - - 144,0 38,0 - - 118,8 96,S - - 193,0 

::--
(Jl 

Proportion de la 1984 115,4 115,2 327, 1 887,2 357,3 461, 7 407,7 639,6 133,9 543,0 1 296,8 897,4 293,4 316,4 
dette exterieure 1985 149,9 118,6 379,9 891,9 519,8 414, 1 489,2 744,0 133,8 728,S 1 831,6 1 232,6 355,2 337,8 
par rapport aux 1986 245,0 352,2 378, 1 1 281,0 538,6 366,7 457,7 776,5 294,4 821, 1 2 334, 1 1 027,0 423,3 300,8 
exportations 1987 253,8 396,2 537,4 1 191 • 4 781,2 365,5 780,0 736,6 364,2 927,5 2 858,9 1 414,4 513,8 247,9 
actuelles (I) 1988 

Proportion du 1984 32,8 8,7 20,9 15,8 13,6 16,4 21,6 19,0 25,5 8,7 6,3 12,7 15,2 19,8 
service de la 1985 32,5 8,7 20, 1 17,7 19,4 15,6 25,5 24,4 30,7 10,2 9,0 15,5 16,9 23,6 
dette par rapport 1986 51,0 12. 1 21,4 15,9 22,9 16,7 22,7 29,0 17,9 19,8 24,7 17,0 13,8 22, 1 
aux exportations 1987 46,8 15,8 19,6 12,7 - - 28,8 23,4 10,0 21 ,2 6,8 18,S 12,8 23,2 
actuel les (~) 1988 69,4 - - - - - - - - - - 20,6 
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Tableau 5. Co!!lllrCI 1xt6ri1ur dt prgdyits manufactyr6s 

C6te 
Indicateurs Annee Algerie Ca111eroun d'Ivoire Egypte Ethiopie Ghana Kenya Haroc Nig6rii S6n6ga1 Soudan Tanzanie Za1re Zllllbabwt 

l111Portation de produits 1984 9 128 1 105 955 9 067 767 359 893 2 120 4 747 701 796 536 852 491 
11anufactur6s (en 1985 8 438 1 205 1 348 8 208 797 431 819 2 051 5 226 626 834 570 935 324 
•illions de dollars EU 1986 8 161 1 670 1 281 9 235 704 540 1 212 2 530 3 600 647 721 630 913 405 

- - - -

au taux actuel) 1987 5 021 1 686 1 323 6 372 762 627 1 165 2 746 3 421 714 683 617 924 409 

Exportation de produits 1984 4 295 723 1 761 923 364 348 794 1 346 481 267 115 298 819 331 
111nufactures (en 1985 4 082 691 2 210 1 054 294 434 788 1 368 54Z 238 79 230 814 306 
•illions de dollars EU 1986 2 078 691 2 239 1 036 350 591 949 1 636 308 269 65 300 1 030 365 
au taux actuel) 1987 3 096 625 1 826 811 275 691 628 1 884 330 309 61 217 970 4{) 1 

s::-
Part des i111Portations 1984 88,5 95,4 93,2 87,4 80,7 90,3 84,0 53,9 84,7 88,4 86,5 86, 1 90,3 89, 1 \Q 

de produits 111nufac- 1985 85,6 93,6 77,3 83,9 79. 1 90,2 86, 1 53, 1 85,8 88,9 80,8 88,2 92,5 86, 1 
tur6s dans les i111Por- 1986 87,8 97,8 93,9 82,3 80,8 90,7 90,0 66,4 86,4 89,8 86,6 92,3 88,5 91,3 
tations totales (I) 1987 85,5 96,3 94,4 82,3 90,0 92,3 93,6 81,9 92,9 92,5 85,9 92,5 91,9 92,0 

Part des exportations 1984 35,7 30,7 70,4 26,8 84,4 84,6 87,0 61,6 3,4 72,5 17,6 77,6 47,4 50,6 
de produits 11anufac- 1985 39,9 28, 1 81 ,8 27,0 81,6 82,6 87,8 62,5 3,7 71 ,0 16,2 73,2 49, 1 47' 1 
lures dans les expor- 1986 26,3 66,4 75,9 35,0 86,4 81,7 88, 1 67,4 3,7 73,4 15,8 75,9 62,9 46,9 
tations totales 1 ~; 1?87 34,5 61,5 72,4 26,0 83, 1 80,8 82,3 67,0 4, 1 77 '7 15,6 71 ,0 57,7 39,6 
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Tableau 6. Tayx dt change annyel l!Qytn 

Catt 
Indicateurs An nee Algerie Calllf'roun d' Ivoi rt Egyptt Elhiopit Ghana Kenya Haroc Nigeria Senegal Soudan Tanzanit Za'ir1 Zhlbabwe 

franc franc franc 
dinar Cf A Cf A 1 ivrt birr cedi shilling dirham nai ra Cf A 1 i vre shilling za'ir• dollar 

Taux dt 1984 4,98 436,96 436,96 1,25 2,07 35,46 14,41 8,81 0,76 436,96 1,30 15,29 36, 13 1,24 
' 

Vl 
change annut 1 1985 5,03 449,26 449,26 1,53 2,07 54,05 16,43 10,06 0,89 449,26 2,29 17,47 49,87 1 ,61 0 

mo yen 1986 4,71 346,30 346,30 1,88 2,07 89,28 16,22 9, 10 1 ,35 346,30 2,50 32,70 59,63 1,60 

pour un 1987 4,85 300,54 300,54 2. 14 2,07 147,06 16,45 8,36 4,01 300,54 2,81 64,26 112,40 1,66 

dollar EU 1988 S,91 297,8S 297,85 2,29 2,07 200,00 '7,75 8,21 4,48 297,85 4,50 99,29 187,07 1,80 

~ : Economist Intelligence Unit, ~lorld Outlook 1989. 
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tableau z. Contribution du secteur a1ricole au PIB 
(en pourcenta&e) 

Pays 1984 

Algerie 6 

Camerowi 26 

Cote d'Ivoire 40 

Egypte 19 

Ethiopie 46 

Ghana 55 

Kenya 31 

Ma roe 16 

Nigeria 28 

Senegal 20 

Soudan 30 

Tanzanie 46 

Za'1re 32 

Zimbabwe 14 

Source i) 1984-1986 

ii) 1987 
iii) 1988 

1985 1986 1987 1988 

7 14 11 

26 26 24* 26 

41 .:.2 36* 36 

18 18 17 21 

41 42 42* 42 

54 53 51 51 

31 32 31 31 

18 20 17 19 

27 30 24 35 

21 22 22 22 

28 29 37* 37 

46 46 53 64 

31 31 32* 31 

16 17 11 11 

Nations Unies : Annuaire statistique pour 
l'Afrique, 1986; 
Econcmist Intelligence Unit, 1988-1990; 
Atlas de la Banque mondiale 1989. 

* Banque mondiale Sub-Saharan Africa, From crisis to sustainable 
growth, Washington D.C., 1989. 



- 52 -

Tableau 8. Part des prgduits asricoles dans les exportations totales 
(en pourcentase) 

Pays 1965 1980 1987 

Alger•.e 

Camero1lll 77 60 40 

Cote d'Ivoire 93 84 86 

Egypte 

Ethiopie 98 92 96 

Ghana 85 67 62 

Kenya 81 50 62 

Maroc 

Nigeria 65 3 8 

Senegal 40 49 43 

Soudan 98 96 79 

Tanzanie 83 74 75 

Zaire 20 35 31 

Zimbabwe 40 49 43 

Source : Banque mondiale : Sub-Saharan Africa, From crisis to sustainable 
growth, Washington D.c., 1989. 
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Tableau 9. E&ti•tions de la popula~ion active travaillant 
daos l'acriculture (en pourcentace) 

Pays 1980 1985 1986 1987 1988 

Algerie 31 28 27 26 26 

Cameroun 70 66 65 64 63 

Cote d'Ivoire 65 61 60 59 58 

Egypte 46 43 43 42 42 

Ethiopie 80 77 77 76 76 

Ghana 56 53 52 52 51 

Kenya 81 79 77 78 78 

Ma roe 46 41 40 39 38 

Nigeria 68 67 66 66 66 

Senegal 81 80 79 79 79 

Soudan 71 66 65 64 63 

Tanzanie 86 83 83 82 82 

Za1re 72 69 68 68 67 

Zimbabwe 73 71 70 70 69 

Ssum:~ FAO, Annuaire, vol. 42, 1988. 




